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publique et le représentant de l'Union | ler de la République, est chargé, à titre 
Ê E LA RÉPUBLIQUE française en Indochine. de mission temporaire, des Le mg de 
PRÉSIDENCE D Art. 2 — Le haut commissaire relève haut commissaire de ce gps Et ne 
du ministre de la France d'outre-mer. Il a | Ses de tieu rotééocsll plane 
- seul le droit de correspondre avec le Gou- MerTS Arpemieu, 
: e vernement. Art. 2 — Le président du conseil des 
Décret du 27 mars endhesag-rs eh IL correspond avec les agents diploma- | ministres et le ninlètre de la France d'ou- 
par le Président de la République de 2 an de a France, à charge d'en tenir | fremer sont chargés, chacun en ce qui 
deux membres titulaires et de deux | jnlormé le Gouvernement, Toutefois, il ne | Je concerne, de l'exécution du présent 
membres supyléants du conseil supérieur | peut engager de négociations diploma- | Géeret, qui sera publié au Journal officiel 
de la magistrature. ms 24 sans l'autorisation du Gouverne- | je la République française. 
men. 
Art. 3. — Sur le territoire indochinois, Fait à Paris, le 27 mars 1447. 


Le Président de la République, président 
du conseil supérieur de la magistrature, 

Vu l'article 83 de la Constitution de la 
Képublique française, 

Décrète : 

Art. 4. — Sont désignés en qualité de 
merabres titulaires du conseil supérieur de 
{a magistrature : 

M. Lemanissier (Daniel), avocat hono- 
raire au conseil d'Etat et à la cour de 
cassation, ancien président de l'ordre des 
avocats. 

M. Mars (André), avocat à la cour de 
Paris, commissaire de la République hono- 
raire. 

Art. 2. — Sont désignés en qualite de 
membres suppléants du conseil supéricur 
de la magistrature : 

M. Spriet (Henri), avocat du barreau de 
Lille, ancien bâtonnier de l’ordre, ancien 
président de l'association nationale des 
avocats de France. 

M. Chazette (Gaston), avocat à la cour 
de Paris, ancien principal elere d'avoué. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 


Fait à Paris, le 27 mars 1947. 
VINCENT AURIOB, 
Par le Président de la Républigue: 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 47-559 du 27 mars 1947 fixant 
les attributions du haut commissaire 
de France pour l’indochine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires 
élrangères et du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la Constitution de la République 
française, et notamment les articles 60, 
6! et 62; 

Vu le décret du 20 octobre 1911, 


Décrète : 


Art, 1%, — Le haut commissaire de 
Frauce pour l’Indochine est le dépositaire 
des pouvoirs du Gouvérmement de la Ré- 





toutes les autorités francaises civiles et 
militaires relèvent du haut commissaire. 

Art, 4. — Les commissaires de la Répu- 
blique en Indochine sont placés sous la 
haute autorité du haut commissaire, 

Art, 5. — Le haut commissaire assume 
la direction des services communs à toute 
l'Indochine et ceile des services de l'Union 
française, 

Art. 6, — Le haut commissaire est res- 
ponsable de la sécurité de l'Indochine. 
Il assure la direction des moyens miii- 
taires qui y sont stationnés et coordonae 
la mise en œuvre de sa défense dans des 
conditions qui seront fixées par décret. 

Art, 7. — Le haut commissaire est habi. 
lité à prendre toutes les mesures d'ur- 
gence nécessaires pour assurer la vie éca- 
uormique de l’Indochiwe. 


Art, 8. — Le haut commissaire est 
assisté d’un secrétaire général ayant rang 
de gouverneur, aommmé par décret pris en 
conseil des ministres et auquel il peut dé- 
léguer tout ou partie de ses pouvoirs. 

Sauf désignation spéciale par un décret 
pris sur la proposition du ministre de la 
France d'outre-mer, le secrétaire général 


renmwplace par intérim le haut commis- 
saire. 
Art. 9. — Sont abrogés le décret du 


17 août 1945 et généralement toutes les 
dispositions antérieures en ce qu’elles ont 
de contraire au présent décret. 

Art. 10. — Le ministre des affaires étran- 
gères et le ministre de la France d’outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
crel, qui sera publié au Journal officicl 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le présidant du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, vice-président 
du conseil, ministre des affaires 
étrangères par intérim, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


+ ee— 
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Décret du 27 mars 1947 portant nomination 
du haut commissaire de France pour 
l’indochine. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Vu l’article 88 de la loi du 30 décem- 
bre 1928; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 197. — M. Bollaert (Emile), commis- 
saire de la République honoraire, conseil- 





VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


> © &— 





Ouverture de crédits applicables au budget 
annexe de la radiodiffusion française. 





Le président du conseil des ministres et le 
ministre des finance 


Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 
porlant règlement sur la comptabilité publi- 
que ; 

Vu le décret du 26 juillet 1939 portant ré- 
forme de la complabilité des fonds de con- 
COUTS; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 rela 
live à la forme de certains actes portant ou- 
verture de crédits: 

Vu l'ordonnance ne 45-%6:8 du 2 novembre 
1943 sur l'organisation de la radiodiffusion 
et de la télévision en Algérie: 

Vu la loi du 51 décembre 195 portant fixa- 
tion du budget annexe de la radiodiffusion 
française pour l'exercice 196: 

Vu le décret d'avances du 13 juillet 1916 
portant ouverlure de crédits: 

Vu la loi du 7 octobre 1946 portant ouver- 
ture de crédits; 

Vu l'arrêté du 2% novembre 1%, Au gouver- 
nement général de l'Algérie fixant le taux du 
pourcentage de la subvention du gouverne- 
ment général de l'Algérie aux dépenses aux 
émissions en langue arabe de Radio-Algérie; 

Vu le récépissé no 50833 constatant le verse- 
ment dans les caisses de l'agent comptable 
de la radiodiffusion française, 


Arrétent : 


Art. 4 — Il est ouvert au président du 
conseil (radiodiffusion francaise) sur l'exercice 
1916, en addtion aux crédits ouverts par la 
loi du 31 décembre 1945 et par des textes 
subséquents, un crédit de 8.500.000 F applica- 
ble au chapitre I: « Rémunération du per- 
sonnel de la France d'outre-mer » du budget 
annexe de la radindiffnsion française 


Art. 2. — Il esj pourvu 4 cette dépense au 
moven de la recette d'égal montant constntée 
au chapitre HI: + Contribution du budget de 
l'Algérie. (Art. 2. — Produit de la taxe algé- 
rienne destiné à être affecté nux dépenses des 
émissions musulmanes) » 


Art. 3. — Le directeur général de la radio- 
diffusion française et le directeur du budget 
au ministère des finances sont chargés, cha 
cun en ce qui le conrerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera mentionné au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mars 1947. 


Pour le président du conseil des ministres: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE-JEAN MOATTI, 
Pour le ministre des finances 
et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 


—+ © © 
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La 


MINISTÈRES D'ÉTAT 


Administration centrale des posies, 
té'égraphes cet téléphones. 





Par arrôté en date dn 25 mars 1947, a été 
nommé administrateur adjoint, à compler dn 
16 mars 14947: M. Mercier, assistant adrminis 
wat: IT 

eh D Qe—— 

Por arrôté du 26 mars 1947, a été muté à 
l'adininistration sentrale, M. Coin, contrôleur 
des installations électro-mécaniques, à Paris 
tél: phon }e 

8 à — 
Services extérieurs des postes, 
\élégraphes et téléphones. 
Par arrélé du 26 mars 1947, a été nommé 


receveur de 2 classe à Sallanches, M Bellat, 


inspecteur à Annecy. 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Services extérieurs de l'éducation surveittée. 


Rectilioatif au Journal officiel du 13 mars 
4947: page 2300, 1re colonne, 26° ligne, au lieu 
de: « Commis (6° classe) à l'institution publi 
que d'éducation surveillée de Neufchâteau : 
M. Abinal (Guy)... », lire: « Commis (5° clas- 
se) à l'institution publique d'éducation sur 
veillée de Neufchâteau: M. Abinal (Guy)... ». 


+ € 4 





Circulaire relative à l'application de ta loi 
du 28 octobre 1945 sur les dommages de 
guerre. 





Rectificatift ou Journal officiel du 22 mars 
4947: page 2689, au lieu de « Assemblée na 
tionale », lire: « Assemblée mationale consti 
tuante » à la 26° ligne de la circulaire. 

Page 2690, 75 ligne, 2 colonne, au lien de: 
« Tant que la jurisprudence ne sera pas preo- 
noncée », dire: « Tant que la jurisprudence me 
setsera pas prononcée » 

Page 2694, 4r colonne, 72° ligne, au lieu de: 
« siplilier «, lire: « simplifier ». 

Page 2692, % Aigne, au leu de: « Article 35 
de la toi du 28 octobre 1946 », lire: « Article 23 
de la loi du 28 octobre 1946 »,. 


eee - 





Tableau d'avancement du personnel des ser- 
vices extérieurs de l'éducation surveillée. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 140 avril 1945 fixant le statut 
du personnel des services extérieurs de l’édu- 
cation surveillée; 

Vu les propositions formulées par la com- 
mission chargée de dresser le tablean d'avan- 
cement dans ses séances des 8 janvier, 10 jan- 
vier, 25 février et 26 février 4947; 


Sur la proposition du directeur de l'éduca 
ÿon surveillée, 


Arrête : 


Art. 4e, — Les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont inscrits par catégorie æt dans 
chacune d'elle par ordre tique sur le 
lableau d'avancement du personnel des servi- 
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ces extérieurs de l'éducation surveillée pour 


l'année 4947: 
A. — Sous-directeurs inscrits pour l'accession 
au grade de directeur. 


MM. Buzenac (Jean), Cambus (Henri), Ven 
tre (Victor). 


A « Dis », — Sous-directrice 
l'accession au grade de 


inscrite pour 
directrice. 


Mile Boutault (G.). 
B. — ÆEdueuateurs chefs inscrits pour l'acces- 
sion au yrade de sous-directeur. 


MM 
Perrot 


Chebaut 
{Abel). 


(François), Mouchet (René), 


B « bis », — Educatrices che]s inscrites pour 
l'accession au grade de sous-directrice. 


Néant. 


C. — Educateurs inscrits pour l'accession 
au grade d'éducateurs chefs. 
MM. Bernard 


(André), Boully (Henri), Ca- 
velan (Pierre), 


Degoul (Pierre), Dehert (Ro- 
ger), Wurand (Jules), Fischer (Jean), 3affre 
(Jean), Leclere (Georges), Maffre (André), 
Vergonjeanne (Roné), Villier (Joseph), Vin- 
cendn (lucien). 


C « Dis »., — ÆEducatrices inscrites 
pour l'accession au grade d'éducatrices chefs. 


Miles Curn-Boisard (Thérèse), Boul’ch (Vic- 
torine), Rikkers (Rosa). 


D. — Educuteurs adjoints inscrits 
pour l'accession au grade d'éducateurs. 


MM. Ancæelin (Jean), Ascencio (Félix), Blicq 
(Robert), Cormery (Maurice), Duley (Guy), 
Galfier (Raymond), Hamon (Augusig), Lei- 
bovici (tsidore), Le Luel (Pierre), Marliac 
(Jean), Moret (René), Morton (Victor), Pi- 
neau (André), Pornin (Raymond), Pompon 
(Pierre), Renner (Léon), Roux (Fernand), Si- 
mari (Noël). 


D « bis ». — Educatrice adjointe inscrile 
pour l'accession au grade d'éducatrice. 


Mile Pavone (Suzy). 


E. — Sous-che]s de service administratif bns- 
crils pour l'accession au grade de che] de 
service admäinistratij. 


Néant. 

F. — Commis inscrits pour l'arcession 
au grade de sous-chef de service administrali]. 

Néant. 

Art, 2. — Le directeur de l'éducation sur- 
veillée est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 24 mars 4947. 

ANDRÉ MARIE. 





Liste des candidats admis définitivement aux 
épreuves de l'examen professionnel des 
juges de paix classés par ordre de mérite. 

(Session spéciäle du 25 février 1947.) 





MM. 
4 Thibert. 


6 Ileck, 
L Malassagne. 7 ee. 
Senezergues. * 
4 Brocchi, 9 Malo. 
5 Weller. Vasseur. 


Le jury, après avoir spécia, ment délibéré 
désigne au garde des sceaux, comme s'étant 
parüculièrement distingué, M. Thibert 


++ 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 11 mars 1947 portant attribution 
de la médaille de la Résistance fran. 


çaise. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du ministre des aff 
res étrangères, 

Vu l'ordonnance n° 42 du 9 février 1923 
instituant une médaille de la Résistance 
française ; 

Vu l’ordonnance du 7 janvier 14944 rela- 
tive à l'attribution de la médaille de là 
Résistance française ; 

Vu l'avis de la commission de Ja mx 
daille de la Résistance française du 21 fé- 
vrier 1947, 

Décrète : 
Art. 4%, — La médaille de la Résistance 
française est décernée à : 
Mme Hélène Juge. 
MM. Démétrius Danielides (à 
thume). 
Paul Giraud. 
Roger Crespin. 


titre pos- 


Art. 2. — Le ministre des affaires étran- 
gcres est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mars 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre des affaires étrangères, 
. GEORGES BIDAULT, 














MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Déoret du 27 mars 1947 approuvant la dis- 
solution d'une association reconnue 
d'utilité publique. 





Par décret: en date du 27 mars 1947, est 
approuvée la délibération de l’assemb'é. 
énérale de l’associalion reconnne d’uti 
ité pubiique dite es Enfants heureux, 
dont le siège est à Paris, prononçant sa 
dissolution. 





«$- 3 e- 


Décret du 27 mars 1947 accordant la mé- 
daille ce la Recennaissance française à 
la commune de Hochfelden (Bas-hin). 





Le président du conseil des ministres, 

Va la loi du 14 septembre 1945 portant 
reprise de l'attribution de la amédaille de 
la Reconnaissance française ; 

Sur la proposition du ministre de l'in- 
térieur, 

Décrète : 

Art. 4*7, — La médaille de bronze de la 
Reconnaissance française est décernée à la 
commune de Hochfeiden (Bas-Rhin). 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent déc:et. 





A re = 








RER 





Dé 








[L 


eme 





























qui Si 








our 


Vu | 


fecture 





28 Mars 19M7 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2881 
ra publié au Journal officiel de la | qui sera publié au Journal officiel de la 
nub.ique française. Pépublique française. Décrète : 
h i * k 
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PAUL RAMADIER. PAUL RAMADIER. ds étés s , L d'arts 
Par le président du conseil des ministres : Par le président du conseil des ministres 1 2 un 19 u rt mod ; 
Le ministre de l'intérieur, Le ministre de la marine, 1e là Y de } Ver New-Yord, 
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Re lui a RE ARE RE A \ Tag n1 \ j n 
ger pour f ! t 
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Décret du 27 mars 1947 portant promotion $ - à , 
d’ seller de préf MINISTÈRE DU COMMERCE a ru 
d'un conseiller de préfecture. N131L8 Î s 
toits 4.1 1 t 1 LA n 
D) itiot 
Le président du conseil des ministres, e o 47. = fn. Art. Ï if et 
Décret n° 417-553 du 27 mars 1947 auto 
és ,s g_.. . ( ï { fi 
rapport du ministre de l’intérieur, risant fa chambre de commerce de | ” . 
Vu le décret du 21 décembre 1927, ; Poitiers à coniracier un emprunt. -w x ni d te » , | 1 
rdonnance du 19 mai 1945 relative ne J Énr-ape- ag" À = } Ù 
itut des membres des conseïls de pré- PONPRES Ge CU M IRpuDique Eran 
interdépartementaux, Le président du conseil des ministres, | S5€- 
Fait à Pa 21 mars 1947 


Décrète : 

Art, 1%, — M. Dilhac, conseiller de 
2 classe au conseil de préfecture interdé- 
partemental d'Orléans, est élevé à la 
1" classe de son grade. 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret. 


qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 27 mars 1947, 
PAUL RAMADIER, 
Par I: président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
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MINISTÈRE DE LA MARINE 


Bicret du 27 mars 1947 portant nomination 
dans le corns du contrôle de l’adminis- 
ration de la marine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu la loi du 2 mars 192 sur l’organisa- 
tion du corps du contrôle de ladminis- 
tration de la marine ; 

Vu le décret du 6 mai 1902 réglementant 
le recrutemeñt des contrô!curs de 3° classe 
de Fadministration de la marine ; 

Vu la loi de finances du 29 décembre 
199 fixant l'eflectif du corps du contrôle 
de l'administration de la marine; 

Vu la liste des candidats reconnus aptes 
à être nommés contrôleurs de 3° classe 
à la suite du concours ouvert le 14 février 
4947, 

Décrète : 

Aït. 1%, — Sont nommés dans le corps 
du contrôle de l'administration de Ja ma- 
rine, pour prendre rang du 1 avril 1947: 


Au grade de contrôleur de 3 classe. 


M. le commissaire de 4° classe Vidaud 
{Jean-Marie}. 

_M. l'administrateur principal de l'inserip- 
tion maritime Dofing (Jean-Albert). 

M. le commissaire principal Appert 
(Fierre-Jean). 


Ârt. ?, — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 








Sur le rapport du ministre du commrece, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les cham 
bres de commerce ; 

Vu la délibération du 14 février 1947 
par laquelle la chambre de commerce de 
Poitiers a sollicité l'autorisation de con- 
tractee un emprunt de 5 millions de francs 
en vue de financer les lravaux d’installa- 
tion de la foire-exposition de Poitiers; 

Vu l'avis du préfet de la Vienne en date 
du 1% mars 1947, 


Pécrète : 
Art, 4er, — La chambre de commerce 
de Poitiers est autorisée à contracter un 
emprunt de 5 milions de francs en vue 
de financer les travaux d'installation de 
la ‘oire-exposition de Poitiers. 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pourra être réalisé et conclu 
en totalité eu par fraclion soit avec pu- 
blicité et concurrence, soit de gré à gré, 
soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par endosse- 
meut à un taux d'intérêt n'excédant pas 
4,35 p. 100, soit directement auprès des 
établissements de crédit gérés par l'Elat 
ou soumis à sa tutelle, aux condilicns de 
ces établissements. 

L'ainortissement de cet emprunt s’effec- 
tuera dans um délai maximum de cinq ans. 

Le taux d'intérêt et la durée d'amortis- 
sement pourrunt être modifiés par le mi- 
nisitre du commerce. 

Il sera fait face au service de cet em- 
prunt à laide du produit de la ‘ocation 
des stands et des taxes d’entrée et, s’il 
est nécessaire, de l'imposition addition- 
nelle à la patente. 

Art. 2. — Le ministre du commerce est 
chargé de l'exécution du gs décret, 
qui sera puliié an Journai oflieiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1947. 

l'AUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre du commerce, 

JEAN LETOURNEAU. 





Décret du 27 mars 1947 constituant en 
entrepôt réel des douanes les locaux 
affeciés à la 180° exposition de la société 
des artistes français. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre du commerce 
et du ministre des finances, 
. Vu le eode des douanes et notamment 
l'article 163, 





Par le président du conseil des ministres, 


Le münistre du commerce, 





JEAN LETOURNGAI 
I ministre des finances, 
SCHUMAX. 
D © Q———— 
Homologation du règiement-type 
des magasins généraux 

Le ministre du commet: 

Vu l'ordonnance 1 12-1741 du 6 noût 1948 
re'alive aux Mazasi wén notamment 
son arlicle {LE aux tentes AUAUEL UN Où pur 
sieurs régiernnermis Fpes €la DOres aan | )fi- 
ditions prévues au règlement d'administra- 
Hon publiqu ixeront «la le cadre des dis 
positions de Fordonnance susvis y Ccofn- 
ditions de fonctionnem des magasins gé- 


HCTAUX , 
Vu le décret ne 45-175: du 6 août 193% por- 


tant règlement d'adruinisitralio pubiiqyue 
pour l'appication de l'ordomnan le même 
late re ative aux Magasins € notarnns. 


1 + F ! [1 
ment ses articles 5, 5 et 9, 


Arrête : 

Article unique, — Est homologué le règle 
ment-lype, C'-annexe, Concert s MüagAa- 
sins généraux 

Fait à Paris, le 29 mars 1947, 

Pour le ministre et par d tom) 
Le chef de cabinet, 
JAUQUES D'AVOUT 





RO LSSIONNEL 


REGLEMENT-TYPE 
DRS MAGASINS GÉNÉRAUX 
DE L'ORDONNANCE N° 45-1744 nt 


ne 


RÉDIGÉ PAR APPLICATION 
6 AOUT #45 


Art, er, — Les dépôts de marchandises sont 
reçus par les exploilauts de magasins géné- 





raux Sans prélcrence mi fav toutefois, la 
priorié sera accoriée aux marchandises pour 
iesque bes les déposants auront derandé dé- 
livrance d'un 1! pissé-warrant 
pi ul s expl dans la 
[i emplacements disponibles les plus 
convenables, comte tenu de laffectaiion des 
magasins précisée à lartuele K 
Art. 2 — Les <xploi ints ont la faculté de 
refuser Fentrée en entrepôts de marchandises 
qui, par leur étai ou leur nature, seraient sus. 
ceptibles de nuire à la bonne conservation 


des autres marchandises, aux marasins eux- 
mêmes ou à leur bonne 

Art. 3, — Contgrmeènment à l'article 5 de l'ar. 
donnance du 6 août 194 t déposant doit 
dée.arer la mature et la valeur de la rmarchan- 
dise dépose. 

Toute déclaration incomplète ou imexacte 
LURCCIEQNL Là LatUIC OÙ 4 Valeur de La our: 
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chandise dépose engage la responsabilité dun 
déposant qui devra en subir toutes les consc- 
n r 1 
queen es aire 3 Où inairec.es pe 
Dans lo cas prévu au paragraphe précédent, 


tout exploitant aura aux frais et risques du 
déposan!, Ja facullé soit de procéder an dé- 
lacement d'office de la marchandise dans un 
+ il approprié géré par lui, soit, £&i elle n'est 
pas warantée, de procéder à la réexpédition 
d'offi de la marchandise au déposant ou à 
son dépôt chez un autre exploitant de maga 
sin gérmrai 

I en ra de méme pour Jes marchaniises 
qui, par suile de leur séjour en magasin, 
viendraiont à s'avarier, et qui, pour eetle 
ca erulent susceptibles de porter atteinte 
aux 1uarchunmd se environnante 

A 4 it de déc'aration par le déposant, za 
valeur ect délermit d'offi'e par l'exploilant 
dont Ja responsabilité ne peut, en aucun cas, 
être engage au de.à du montant de son estli 
mal Si l'exmoilant réexpédie la marchan- 
d ou la transfi \ | 11 3 dépen 
d'unt ] 4e lui ou | | iva ou fixt 
d'office la va eur, ou reclifie la nalu de la 
li) niis il doit en aviser le déposant 
& lard } lelUr Hinal 

Art. 4 — Conformément à l'ordonnance 4u 
6 août 1915, les exploila sont responsables, 
dans la huinite de la valcur déc arée, ou éven 
tucllement estimée, de la garde ct de la cou 
éecrvalion de ar indist qui leur sont ) 
Les 

Tout foi i!< ne { { pu re p( sab'cs : 

40 TJ) Jommna 2 résultant de fous les ca 
de force majcur iolamiment des <on 
Sion: de la naäaiur, explosions dues à une 
cause  fortuile, inondations, trouble ou 
émeut occupalions militaires, hostilités, 
gr" ves, 

2e bes déchets naturels, des avaries prov*- 


nant des rongeurs, insecte verinines OU au- 
tres parasiles sauf lorsque l'action de ces ani- 
maux aura été facilitée par la négligence des 
exploitants, 

Les explollants ne sont pas responsables 
des pertes et dommages survenus par le fait 
méme de leur dépôt en plein air, aux mar- 
chandises entrepostes sur les chantiers dé- 
couverts, lorsque <e mode de gardiennage 
avait donné lieu à la connaissance ou en ac- 
œeorJ du déposant 


Art. 5. — Les exploitants ne peuvent être 
responsables ni de la nalure, ni de Ja qualité, 
ni de l'élal des marchandises que les colis 
ont élé déclarés contenir, Is ne sont respon- 
sables du poids que lorsque le pesage intégral 
e æu lieu à l'entrée dans le magasin général 
et qu'il a été demandé par écrit, La respon- 
subilité du poids sera appréciée dans le cas 
ci-dessus, déduction faite des freintes, des dé- 
éhets nalurels, des déchets provenant des ma- 
pulentions et manipulations diverses en cours 
de jour, lelles que pel'etage, ensachage, em- 
parer échantillonnage, du coulage pour 

:s liquides, etc. 

A défaut de pesage à l'entrée, les exploi- 
tants ne répondent que du nombre de colis, 
même si le bulletin d'entrée ou le récépissé 
mentionnent un pois théorique déclaré par 
le déposant à l'entrée de la marchandise ou 
consacré par l'usage. 

Art, 6. — Sous réserve de conventions inté- 
pressant certaines marchandises, l'exploitant 
avise le déposant de l'aspect anormal appa- 
rent-pris en cours de Séjour par cerlaines 
marchandises ou par des coiis les contenant. L 
n'est toutefois pas tenu de manutentionner 
kes marchandises pour en vtrifier l'état exté- 
rieur. 

Art. 7. — Les exploitants se chargent de 
toutes les opérations relatives à la réception, 
& la rmanutention, à la livraison des mar- 
chandises, telles que définies par les arti- 
cles 17 à M0, , 40, 41 et 42. En conséquence, 
l'entrée des magasins est interdite à tous les 
ouvriers autres que ceux de l'exploitant, Tou- 
telois dans certains cas spéciaux et notam.- 
ment en €<as de manulention exigeant des 
connaissances spéciales ou représentant des 
risque dus à la nature de la marchandise, au 
volume ou an pois des colis, les exploitants 
pourront se dispenser de les exécuter et auto- 
riser les déposants à faire exécuter les manu- 
tentions par leurs prapres ouvriers, en pré- 
sence d'agents de l'exploitant, Ces manuten- 


Ÿ 








tions seront exécutées sous l'entière respon- 
sabilits du déposant de la marchandise et 
pourront donner lieu à redevance prévue au 
tarif 

art. 8 — Les opérations d'entrée ou de 
sorlie sont exécutées à tour de rôle et dans ‘a 
limile des moyens dont dispose chaque Px- 
ploilant, Il en est de même des manutentions 
extraordinaires. 

Art. 9. — Par le seul fait de l'entrée de 
leurs marchandises en magäsin, les déposants 
font acte d’adhésion pure et simple aux rè- 
g'ements et tarifs de l'exploitant, 

L'exploitant n'ayant à connaître que le dé- 
posant, reste étranger à toutes les contesta- 
lions relatives à la propriété de la marchan- 
Jise. En cas de contestalion quelconque, ‘e 
tribunal de <ommerce, dans le ressort duquei 
se trouve le magasin général intéressé, sera 
toujours seul compélent, même en cas d’ap- 
pel en garantie ou de pluralité de défendeurs. 

Un exemp'aire des tarifs et règlements de 
l'exploitant peut étre consullé dans les bu- 
reaux de l’exploitant, par toute personne qui 
le demande. 

Art, 10. L'affectation des magasins pré- 
vue à l'article Ier, est la suivante, en ce qui 
concerne les marchandises susceptibles d’être 
stockées : 

Art. 11, — Toute marchandise présentée aux 
expoitants de magasins généraux doit être 
accompagnée d’une déclaration indiquant, 
outre sa naiure et sa valeur, ainsi qu'il est 
prévu à l'article 3, le nombre des colis, les 
marques, poids ou contenance de chacun, le 
nom et le domicile du déposant, 

Toule marchandise refusée par le destina- 
taire sera entreposée d'office au nom Ye l’ex- 
péditeur, que en sera immédiatement avisé 
par Fexploilant, 

Faute d'instruction de l'expéditeur dans un 
délai de huit jours à dater de la réception 
de l'avis des magasins généraux, la marchan- 
dise pourra êlre réexpédiée à l'expéditeur et 
à ses frais. 

Art, 42. — J1 est remis au voiturier qui en 
fait la demande, un bulletin constatant :e 
nombre de colis reçus, Après la reconnais- 
sance, il est délivré au déposant un bulletin 
d'entrée. 

Ce bulletin est une simple pièce d'ordre 
et ne forme pas titre de propriété. 

Art, 13. — Le bulletin d'entrée doit indi- 
quer : 

Le nom et le domicile du déposant; 

Le numéro et la date d'entrée; 

La dale de départ du magasinage, si, pour 
une cause quelconque, celle-ci est antérieure 
à la date du bulletin; 

La nature déclarée ou reconnue de la mar- 
chandise ; 

Le nombre et l'espèce des colis et éven- 
tuellement leur marque ; 

Le poids brut ou le poids net déc'aré ou re- 
connu ; 

La valeur de Ja marchandise; 

Les observations éventuelles auxquelles a 
us lieu la reconnaissance de la marchan 

ise. 

Art, 44. — Les exploitants se réservent je 
droit de refuser l'entrée ou le maintien en 
entrepôt des marchandises dont la valeur pa- 
rait insuffisante pour garantir le paiement des 
frais à engager par eux, à moins que le mon. 
tant des dits frais soit consigné à l'avance. 


Art. 15. — Les æxploitants de magasins gé- 
néraux ne sont pas tenus de recevoir sur 
leurs embranchements les wagons qui ne 
peuvent tourner sur leurs plaques ou circuler 
sur leurs voies. 


Art. 16. — J1 est facultatif aux exploitants 
d’acquitter les lettres de voiture et autres 
frais de la marchandise, Dans ce cas, le rem- 
boursement des avances leur est fait à pré- 
sentation aux conditions du tarif, 


Art, 47. — Les manutentions se divisent en 
manutentions ordinaires et manutentions 
extrordinaires. 


Les manutentions ordinaires comprennent 
celles à l'entrée et à la sortie et consistent 
dans les opérations suivantes: 


Manutention ordinaire d’entwée: recevoir 
la marchandise présentée à l'entrée du ma- 





Re "UD 
gasin après le déchargement de l'engin de 
transport employé, le transporter à sa place et 
l’arrimer suivant les dispositions jugées conve. 
nables par l'exploitant. 

Manutention ordinaire de sortie: décsarri. 
mer la marchandise, la transporter à la porte 
du magasin, la mettre à la disposition en vue 
de son déchargement sur l'engin de transport 
employé. 

Le chargement et le déchargement des v: 
cules, lorsqu'il n'est pas effectué par le 
turier, est prévu à part dans les tarifs, 

Art, 18. — L'exploitant est tenu de vérifier 
l'état apparent des colis lors de la manuten- 
üon ordinaire d'entrée en magasin. 

Art. 149, — Toutes les autres manutentior 
notamment les opérations de pesage, de lo- 
tissement, de triage, de déplacement, d’éch 
tillonnage, elec. sont des manulentions ext: 
ordinaires. Elles sont faites sur ordre écrit da 
déposant ou en cas de besoin urgent pour la 
conservation de la marchandise. 

Les manutentions extraordinaires non 
vues aux tarifs sont payées au temps passé 
ou à un prix forfaitaire à la tonne accepté 
par le déposant. 

Art, 20, — Les manutentions de marc} 
dises sont, en principe, taxées poids brut : 
rondi aux 100 kg supérieurs. L’exploita 
n'est pas responsable des avaries el perl: 
en cours de manuiention résullant du m 
vais état des colis et de la qualité insuffisarte 
des emballages. 

Art. 21. — En vue de la facturation du mazg? 
sinage, la totalité de chaque dépôt est co 
dérée comme entrée, au jour de l'entrée en 
magasin du premier colis. 

Le magasinage est perçu jusqu'au jour d'en. 
lèvement de la marchandise. Il est liquidé à 
chaque livraison  proportionnellement à !: 
quantité sortie. Les périodes sont comptées 
compris le pue d'entrée et celui de sortie, 
soit sur la base de trente jours, soit sur la 
base du mois de calendrier selon le règlement 
parlieulier de chaque exploitant. La pr 
mière période est due en entier, les suiva 
tes se fractionnent par quinzaine de quinze 
jours ou de calendrier selon le cas, 


Art. 22, — Les frais sont taxés sur le poids 
brut, le volume, la surface occupée ou la va- 
leur, selon les conditions du tarif sans avoir 
égard aux différences provenant des déchets 
naturels constatés à la sortie ou de ceux rt- 
sultant des manutentions extraordinaires et 
non imputables à une faute de l'exploitant. 

Néanmains, lorsque pendant le séjour cn 
magasin, le déposant fait manutentionner sa 
marchandise et en demande le pesage, la 
taxe de magasinage est appliquée, pour |°s 
périodes ultérieures, sur le poids nouvelle- 
ment constaté, 


Art. 23, —La taxe de magasinage est appli- 
quée suivant inventaire au début de chaque 
période par fraction indivisible de 100 k£ 
par mois et pour chaque dépôt, en cas dc 
taxation à Ja tonne, et de 1.000 F. en 
cas de taxation ad valorem. Les marchandises 
encombrantes, ou non susceptibles d’être ar- 
rimées, payent le magasinage au mètre carré 
selon la surface occupée à angles droits et 
augmentée de l’espace libre indispensable 
pour les visites et les manutentions. 

Les bases minima de perception sont pré- 
vues au larif. 


Art. 2%, —Sur la demande des déposan!:, 
des emplacements peuvent être mis à forfait 
à leur disposition sans prise en charge des 
marchandises par l'exploitant, mais les müi- 
chandises mises dans ces emplacements 19 
sont pas susceptibles de faire l’objet de récx- 
pissés-warrants, Les bases de perception sont 
celles prévues au tarif. 


té 


Assurance contre l'incendie. 


Art. %, — Toutes les marchandises reçues 
dans les entrepôts agréés comme magasin 
général sont obligatoirement couverts par les 

olices générales du magasin. Toutefois, pour 
es exploitants de magasins généraux établis 
dans les ports maritimes, cetle obligation est 
suspendue à l'égard des marchandises entre- 

osées couvertes par une assurance maritime 
ant que cette assurance garantit les risques. 
Si, pendant cette période, un sinistre survient, 


2e ER Sr 





———— 
Fee rs 


TER PRET TUE 


AA SAR À DONS ro 


EEE 


Bt pb bag pat Le 1 tn 


ee 1 ep PA 


= ù 


Aa À A pen 




















a EE 
28 Mars 1947 





la responsabilité de l'exploitant du Lors 
général ne sera pas engagée vis-à-vis des aë 

ts les compagnies d'assurances et les 
vorteurs de warrants A expiration de cette 
période les marchandises susmentionnées 
devr nt être assurces par les polices du maga- 
sinier. 

Art. 26. — L'exploitant assure les marchandi 
ses déposées sur la base de la valeur déclarée 
par le déposant. Dans le cas où la marchan- 
lise a été estimée par l'exploitant, conformé- 
ment au paragraphe 3 de l'article 5, celui<i 

it êlre considéré comme responsable de 

n évaluation. 6 

L'assurance ainsi déclarée n'est 
ou diminuée que sur ordre écril du dép 


Art, 27. — En cas de délivrance de récépissé 
warrant, l'exploilant est tenu de veiller à ce 

: la valeur d'assurance soit au moins égale 
au montant de l'avance transcrile. 


Art. 28. — Conformément au tarif général, 
Ja prime forfaitaire d’assurances pour chaque 

néro d'entrée se calcule sur la valeur ar- 
rondie aux 1.000 F supérieurs, soit sur la 
de trente jours indivisible, soit sur la 
base du mois de calendrier, suivant la mé- 
thode de taxation adoptée pour le magasi- 
nage. 

Art. 29. — En cas de sinistre, l'exploitant 
désigne pour le compte de qui de droit, un 
expert chargé de se meltre en rapport avec 
l'expert des assureurs afin de déterminer, 
soit d'accord soit à l’aide d'un tiers expert, 
la valeur de la marchandise incendiée. 

Le montant du règlement encaissé est versé 
aux ayants droit, sous déduction des frais 
dus par la marchandise y compris les frais 
d'expertise. 

Art. 30, — Sauf disposition spéciale du 
règlement particulier de l'exploitant, celui-ci 
n'est pas tenu de soigner l'assurance des 
marchandises séjournant sur quais publies de 
débarquement ou embarquement ferroviaire, 
fluviaux ou maritimes. 

Les exploitants de magasins généraux n'as- 
surent pas les autres risques tels que convul- 
sions de Ja nature, inondations, dommages 
résultant de troubles, hostilités, grèves, locks- 
out, ele, 
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augmentée 


sant. 


} { 
base 


Sortie des marchandises, 


art, 3. — Les marchandises non warran- 
fées sont livrées ou expédiées sur ordre écrit 
du déposant. Cet ordre, sous quelque forme 
qu'il soit donné, doit être revêtu du timbre 
prescrit par la loi. 

Il doit être acompagné d’une déclaration 
d'expédition remplie et signée s’il s’agit d'une 
expédition par chemin de fer et pour les mar- 
chandises susceptibles de coulage, du bulletin 
de garantie d'usage, 

La responsabililé de l'exploitant à l'égard 
de la conservation de la marchandise cesse 
qnand celle-ci est entre les mains du trans- 
porteur. 


Art. 32. — Les marchandises warrantées ne 
sont livrées, transférées ou expédiées que 
contre remise du récépissé et du warrant 
acquitté en sus de l’ordre écrit du déposant. 

A défaut de remise du warrant, le montant 
de la somme figurant au registre de transcrip- 
tion doit être versé à la caisse de l'exploitant, 
conformément aux articles 25 et 26 de l’or- 
donnance du 6 août 1945. 


Art. 33. — Si, en raison des ordres donnés 
par le déposant de la marchandise, l’exploi- 
tant doit procéder à un triage afin de livrer 
où embarquer certains colis spécialement dé- 
signés, ce triage et le désarrimage des colis 
déplacés sont à la charge du déposant et lui 
sont facturés d’après les conditions du tarif. 


Art, 34. — L'exploitant se réserve un délai 
de vingt-quatre heures à partir de la date 
de la présentation de l’ordre régulier de sortie 
um commencer la livraison de la marchan- 

ise. . 

Si, dans les quarante-huit heures de la 
présentation de l'ordre, la marchandise n’est 
pe enlevée, elle est réarrimée d'office pour 
e compte de qui de droit et donne lieu à la 
percepüon. d’un nouveau droit de magasinage 
iudépendamment des nouveaux frais de ma- 
nutenljon d'entrée, sortie et de stationnement 
que comportent les tarifs, 
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son des livreurs. | 
Ces opérations sont soumises À la percep- | Lch naa 
tion d’une commission indiquée au tarif gé- | 
néral. | Art. 42 La x les mar lise t le 
Les remboursements suivi * expédition IT ‘ des 
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Art. 36. — Le transfert a lieu sur ordre 
écrit du déposant, accepté « ment par | D réo / 
écrit par le cessionnaire. Tout ordre de trans- | 
fert, sous quelque forme r'il soit donné,! Art. 4 s Lés ment part de châe 
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rés comme entrées 1 es el dannent lieu 4 ‘ ‘al, à 
à la perception des taxes de manutention ct : a ve Lt 
ordinaire d'entrée et de sortie, ainsi que di Aa gs z | D'U 
frais de manutention extraordinaire évenluel- | !* 2 ° : 
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lement engagés. ke 
Art. 38. — Les frais de magasinage sont ur <i bts, : site 
compiés au nouveau déposant comime sil DS Denee 
s'agissait d’une entrée nouvelle à la date du . : 4 | Le 
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transfert, lors même q il Ll ui serait acc rdë | à 1 frais correspondar traités de 
un délai pour prendre livraison et quelle que | ” É 
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encours au profit du cédant, le transiert pour 
livraison donne droit à cinq jours ouvrables 
francs de magasinage et d'assurance, à comp- 
ter de la date de l'ordre de livraison sauf les 
exceptions prévues aux larifs spéciaux. Passé 
ce délai, les droits de transfert ordinaire sont 
perçus sur la totalité du lot et les frais de 
magasinage et d'assurance courent au compte 
du cessionnaîre, du jour du transfert pour la 
inarchandise non enlevée dans ce délai. 


Pesage. 


Art. 41. — Sur la demande écrite du dépo- 
sant, l'exploitant procède au pesage des 1 
chandises, soit à l'entrée, & à 501 
pendant les séjours en magasin. 

1 n’est pas tepu de peser les € 

LL. 


SA 
» SUAL 


sant un certain poids prévu 
liculier de chaque exploilan 
Pour le pesage en magasin pendant le sé- 


jour, il est perçu en plus du prix du pesage 
ne rémunération correspondant aux frais 
justifiés de manutentions; celle<i ne peut 


dépasser les droits @&e manu 
de sortie et d’eutrée. 
Les manutentions extr 


ntion ordinaire 


ordinaires effectuées 


à l’occasion du pesage sont taxées conformé- | 
Le 


ment aux tarifs. 


Réparations. 


Art. 42. — Les réparations sont facturées 
d’après leur iraportance et leur nature ou au 
lernps passé, fournitures en sus; le prix par 


ceux-ci en font la demande, le rnontant des 


frais grevant la marchandise 


Art. 47. — Les déposants de marchandises 


cornmercant industriels et artisat (ft 





mandent délivrance, d'un récépissé-Warrant 
| doivent fournir la référence de leur inscrip- 
tion conforme au registre du conmnerce ou 
des métiers. 

Art. 48. — Les frais et débours dus par la 
marchandise peuvent Ctre exigés et encaissés 
avant délivrance ou renouvellement du récé- 
pissé-warrant. 

Art. 49. — Il ne peut être procédé à aucuns 
substitution di } 156 nt donné 
lieu à délivrance de récépissé-warrant. 

| 
| }? 
Dr [£ ] r uU 
| Art. 50. — Le montant des différents droits 
! de bureau pour entrées, sorties, transferts, 
note de poids, délivrance de 7 6 é-wi 
rant, formalités diverses, est indiqué au tarif 
Le montant des ports de lettres, télégram 
| 2 
nes, communications tétéphoniqne et de 


tous débours, est à 
la marchandise: 


Pay: ment des fra ef avances 


Art. 51 — Le payement des frais est d@ 
complant 

Les déboursés doivent étre rembonrsés à 

| présentation. L'explohant peut exiger le payc- 

i ment des frais d'entrepôt soit après un séjoug 
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de trois mois en magasins, soit en fin d’exer- 
cice, soit lorsqu'il estime que la marchandise 
n'a plus une valeur suffisante pour répondre 
des frais dus et de ceux restant à courir pen- 
dant une nouvelle période de trois mois 
Les frais et déboursés doivent être acquittés 
avant la livraison des marchandises, 
L'exploitant peut, dès le dépôt d’un ordre 
de manutention et avant tout commencement 
d'exécution de celle-ci, exiger le payement 
d'une consignation correspondant approxirna- 
üvement aux frais de la main-d'œuvre 


Les déboursés divers faits pour le compte 


des déposants produisent intérêts dans les 
sonditions du droit commun 

Les comptes courants sont orrûlés suivant 
les périodes fixées dans les règlements parti 
œeuliers, le solde débiteur produisant intérêt 


dans les conditions du droit 


Art. 5? Les exploitants se réservent de 
faire vendre aux enchères publiques, en vertu 
de l'article 9 du décret du 6 août 19:59, les 
gbjets et marchandises qui ieur ont été dépo- 
sés depuis plus d'une année et pour lesquels 
les frais de dépôt n'ont jamais été réglés ou 
ne l'ont pa été depuis ce délai. Is en avisent 


CornInUun. 


au préalable le déposant par leltre recom- 
mandée ndresste à son dernier domicile 


eonnu. Le délai d'une année ne s'applique pas 
aux objels où marchandises susceplibles de 


dépréciation; pour les marchandises ou objets 
de cette nature, les exploitants sont juges de 
l'opportunité d'entamer la procédure en vue 
de la vente. 

Art. 53. — Les marchandises ou objets dé- 
posés dans les magasins généraux peuvent 
être retenus par eux en garantie des frais de 
magasinage, manutention ou autres droits qui 
leur sont dus et que le déposant refuse d'ac- 
quilter. Dans la mesure où elles ne font pas 
l'objet d'un warrant transcrit, toutes les mar- 
chandises déposées par une même personne 
dans les magasins généraux d'un même ex- 
ploitant répondent solidairement des frais et 
et déboursés qui sont dus par le déposant, 


Art. 54. — Le versement des frais dus doit 
Cire effectué dans la huitaine de la mise en 
demeure faite au déposant au moyen d'une 
leltre recommandéc: à défaut du versement 


dans ce délai, l'exploitant se réserve le droit 
de faire vendre aux enchères publiques dans 
les conditions prévues à l’article 52 ci-dessus, 
objets ou marchandises déposés devenus 
son gage, jusqu'à concurrence de ce qui lui 
est dû en capital, intérêt et frais divers. 
Toutefois, en cas de contestation sur Île 
montant des frais réclamnés par les exploilants 
et jusqu'à ce qu'ils se soient mis d'accord à 
l'amiable ou judiciairement avec les dépo- 
! sants, ceux-ci peuvent disposer des marchan- 








dises ou objets déposés moyennant le verse- 
ment de la somme réclamée fait par eux, sous 
toutes réserves, entre les mains des exploi- 
tan(s. 


Art. 55. — Pout tout dépôt litigicux donnant 
lieu à des décisions judiciaires, il sera perçu 
une taxe ad valorem. 

Art. 56. — Toute contestation relative à l’ap- 
plication des tarifs et du règlement d'explot- 
tation sera portée devant le tribunal de com- 
merce dans le ressort duquel est situé le 
magasin général intéressé. 





ANNEXE 
AU RÈGLEMENT-TYPE DES MAGASINS GÉNÉRAUX 


PRÉSENTATION DES TARIFS 
Les tarifs des exploitants devront étre pré- 
sentés dans la forine suivante: 
10 Manutentions. 
Pour les manutentions, les marchandises 


seront classées en catégories, conformément 
au tableau ci-dessous: 















































{re CATÉGORIE %e CATÉGORIE 3% CATÉGORIE | 4 CATÉGORIE 5e CATÉGORIE Ge CATÉGORIE) 7% CATÉGORIE 8 CATEGORIR 
| 
Marchandises ou produ ts 
logés en 
Gocs en jute ou tout textile.. | St à 102 kg | 58 à 81 kg | 40 à 58 kg 20 à 40 kg | 10 à 20 kg 
cxcIus, exclus. exclus, exclus. exclus. 
102 à 120 kg 120 kg 
exclus. et pius. ” 
Sacs papier, tissus papier ou SL à 102 kg] 58 à 81 kg 40 à 58 kg | 20 à 40 kg | 10 à 20 kg 
IDIXIE soseosssossosones exclns. exclus. exclus. exclus. exclus. 
Eu füts 
CC SRE 100 Kg 220 à 400 kg|100 à 220 kg! 30 à 100 kg 
et plus exclus. exclus. exclus. 
RE ee EE Tr | 1/2 muids. 290 à 400 kg! 100 à 220 kg|30 à 100 kg 
exclus. exclus. exelus. 
Tambours, cylindres.....,... 150 kg 100 à 150 kg!50 à 100 kg! 20 à 50 kg 
- et plus. exclus exclus. exclus. 
Caïsses, harasses........ 60 à 100 kg! 40 à 6 kg | 20 à 40 kg | 10 à. 20 kg | 5 à 10 kg 
Caisselle CUVeau) espa exclus. exclus. exclus. exclus. exclus. 
gnons, Caux, pal Ca] ° 
Pit SCSRRRNRE pr PEN SE PETE 100 à 150 Kkg,150 à 200 kg. 
Bal! pra ot le forme rt exclus 
gulière) ............. 100 à 250 kg|50 à 100 kg! 20 à 50 kg 
Ballots pressés (de forme ir exclus. exclus. exclus. 
régulière) ......,.......... 100 à 250 kg|50 à 100 kg) 20 à 50 kg 
exclus: exclus. exclus. 
Balles, ballots non pres TR 150 à 200 kg. 100 à 10 ë 00 à 4100 kg 20 à 50 kg 
Colis ou caisse d’un poids in- exclus. exclus. exclus. 
férieur à 200 kg au m*..... 
Bobines, rouleaux, papiers... Plus 250 à 100 kg.|100 à 250 kg!50 à 100 kg! 20 à 50 kg 
Jourries, bonbonnes, jarres, | de 400 kg. exclus. exclus. exclus. 
bidons ELU P EM RARE s0 à 100 kg.| 10 à 80 Kg | 2% à 40 kg 
exclus. exclus. 
Warchandises non embatlées : 
a) Métaux et alliages bruts 
en gueuses, lJlingols, pia- 
CU + CRE de hs osie 80 à 150 kg i0 à 80 kg 20 à 40 kg 10 à 20 kg 
Fers et aciers en barres, exclus. exclus. exclus. 
bolles jusqu'à 19 m de lon- 
£ueur, tuyaux en fer...... 80 à 300 kg.| 40 à 80 kg | 20 à 40 kg 10 à 20 Kg 
Fers et aciers en barres, k exclus. exclus exclus. 
bottes de plus de 10 m de 
longueur, tuvaux en fonte 
OU AaCIer USIMES, ss. 80 à 300 kg.| 40 à S0 kg. 20 à 40 kg | 10 à 20 kg 
exclus. exclus. 
Tüles ARR LS TPE 2 7 des 20 à 40 kg | 10 à 20 kg 
Fius métalliques : exclus. exclus. 
n boites... RAP me 20 à 40 kg 10 à 20 kg 
exclus. exclus. 
En OUrTONNES. ss... cos. 40 à © kg. 
10 à 80 kg. 20 à 40 kg | 10 à 20 kg 
En barbelés.......:.0560s 80 à 150 kg. exclus. exclus. exclus. 








Un prix sera prévu pour chacune des caté- 
gories de marchandises ci-dessus, en ce qui 
concerne les opérations de manutenlions or- 
dinaires d'entrée et de sortie telles que dé- 
finies au règlement qui précède. 


Suivant les dispositions de l'établissement, 





des prix seront prévus sur la.base de ia 
même nomenclature, pour les opérations de 
chargement et de déchargement de wagons, 
chargement et déchargement de camions, 
chargement et déchargement de bateaux. Ces 
larifs s'entendent pour Jes manutentions 


effectuées durant l'amplitude normale d'eu- 
verture de l'établissement. 

Les seuls suppléments app'icables en raf- 
son de la nature même des marchandises aux 
tarifs ainsi fixés porteront: 

a) Sur la valeur de la marchandise +0 
d'un minimum de prix unitaire au poids; 
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U) Sur le fait qu'elles donnent lieu à primes 






































Pesage en cours de stjour en magasin. Pas ss 
de sa'issure d'après ks conditions de la con. Désarrimage et arrimage efleclués sans . 
vention colleciive locale: . liaison avec l'entrée et la & e de la mu Un classement spécial \ élabll au pré 
ce) Sur leur état anormal de conditionne chandise. SE de le Les 
; mel. f À + Les a itres manutent ns ex!i \ordin dires onforméiu au labeau «I 
ë Les manutentions extraordinaires devror. ssudent faire l'oblet de orix unitaires eu être Classement des marchandises à la taxe <® 
Ë obligatoirement comporter un tarif se réfi- et er q en Er © 1 M'tèves ‘diam: Fat catéseries 
yant aux catégories ci-dessus et pour les opé- su s au nr pass € le man p | 
: à } au poids sont appliquées par fraction ds m nu ] o kg 
rations suivantes: { nuon au por ts: PI bg PŸ pa I! I Î | : 
3 ‘on! in sible de » et arrondies aux g oïds maxi 
: Pesage en cours de manutention d'entrée | indivisib'e de 100 kg et arron X 100 k; |: Poids max  k s «1 
} Th j surneriIeurs H9JDINES pPäap t 
où ce sortie. I * 
ee —— cOMÉRERSS 7 RER Lits nd _ _ > _ | à ee 
» DISES MARCHANDISES 3 | Fee 
MARCHARDESSS CATÉGORIES | VALEUR DE LA MARCHANDISE : CATÉGORIES | VALEUR DE LA MARCHANDISS 
- nt ! k ou produits logés en: 
È ou produits logts en: I | 
k — RE SEÉOERE En À RSR ES TRE LES - — — mans _ | 
$ B Jusqu'à a F inclus, le Kg. Marchandises ou produits. | , x he ss ] 
H : nut f 11 \ G De a F à b F inclus, le kg. Balles O7 ressées colis | + Jusqu à ct pue < le kg 
Sacs jute ou tout lextue., D De b F à d F inclus. le kg. pa 11 non Pi Ps AP - E | De € fi à f F inclus, le ke. 
° Sacs papier, caisses au- { D IDe dF à ce F inclus, le kg. et caisses ( 1 poius 1) F De f/Fà À F inelu le kg. 
É\ dessus de 20 kg....... } F De cF à h F inclus, le kg. térieur à 200 kg au 1m... y vuto \u delà de h F, le k 
£ \ ad valorem]|Au delà de k F, le kg. | : | + FP 
F À | us ju'à ) , in IUT, L e 
" | 
6 a \De e à ? inclus le k® 
L C Jusqu'à à F inclus, le kg. D | De b F à d F inclu | kæ« 
Ê D De à F à ç F inclus, le kg. Bobines et rouleaux... s [De dFàfF inelus, le kg. 
#1 As A à Æ ? | S { z 
ë fûts, tambours, cylindres. E De cFàe F inclus, le kg. I De /F à h F inclus, le kg 
$ Et DER F De e F à h F inclus, le kg. ad valorem!Au delà de h F, le kg 
ë ad valorem|Au delà de A F, le kg. | . BR dur Le 
F . , $ Jusqu'à d F inclus, l ; 
é j | : Touries, bonbonnes, ) F | De } F à h F inclus, le kg 
è arasses, caissettes {moins D Jusqu'à b F inclus, le kg. urres, bidons........... l'nolase lé dois Le D D ; 
È Harasse al J F, 1 
HS 4 ? « s je Eper-t * F ad vatorem!AU delà dé KY 
E de 20 kg), cuveaux, es- E DebFàeF inclus, le KE. 
14 tagnons, Seaux, paniers, F be e F àhArF inclus, le Kg. ni 
À cartons . ses. | QG valorem|Au delà de À F, le kg. Rp es rl 
| mballées. Mt € ë | 
) Jusquà a F inclus, le kg 
à à CE x ©: * = à de - | | 1 , 
B sg DE rm : Ke. Métaux et alliages bruts B [pe a F à b F inclus, le kg. 
’ 0 Je Oo F à € inclus, le K£ ND IiONS 1q oots. pla- C De b F à d F inclus, le kg. 
p 1@ £ : \rresÉs G 3 à : er guelises, lingots, pia . L 4 
Bailes, ballots_ pre: és (de D becFàe inclus, le Kg. ques saumons et demi-‘ D De d F à g F inclus, le kg. 
formue régulicre)........ E De e F à h inclus, le kg À re Eté ÉSRR Tel F ÎDe 9 FAR F inclus, le kg. 
vs valorem!Au delà de À F, le kg. |ad valore mlAu delà de À F, le kg 
Î 
C Jusqu'à b inclus, le kg. Fers et aciers et autres mé- A | 
allots nrecsés (de D De b F à c F inclus, le kg. taux en barres, boites, À (Jusqu'à d F inclus, le kg 
Balles, bal ee pressés (de E De cF à e F inelus, le kg. tuyaux en fer et en BR {De d F à À F inclus, le kgs 
forme irrégulière)... | F De e F à À F inclus. le kg. fonte ou acier usinés,\ ad valoremlaAu delh de h F, le kg. 
F Vus AM delà de L F, le kg. tôle, fs métalliques... 
$ 





Les larifs à la surface occupée seront, en | 
LE: outre, prévus pour les marchandises non arri- 
mables où non arrimées à Ja demande du 
déposant. Ces larifs pourront tenir compte de 
da vaieur de la marchandise. 


70 Tarifs spéciaur. — Pour les marchandi. ! d'honneur, portant que les 
ses nomiméinent désignées et dont le colisage 
sera précisé, des tarils spéciaux pourront être | 
prévus en raison des condilions particulières 
réclamées par icur stockage ou leur manuten- 


nominations d@æ 
présent décret sont faites en conformité 
des lois et règlements en vigueur, ont été 
nommés dans l'ordre national de la Légion 














ÿ tion, ainsi que des condilions locales de leur | d honneur: 

| trafle 

Ë Jo Assurance incendie re ° ‘ ‘ohi fs | [l 

t Pa 6 sata Feuvent notamment faire l'objet de tarifs | Au grade de chevalier. 

[LE Les tarifs d'assurance incendie sont caleu- | SFéciaux les graines en vrac, liquides, bois, | MM. 

| lés par 1.000 F de valeur et par mois et pour- | Charbon, matériaux de construction, Mmachi- | Junillon (Lucien-Louis), administrateur des 

E | ront Cire différents suivant le classement de | NE3 ” eee Éa emba 63, gate S Fer | postes, télégraphes et téléphones : 19 ans 

L arrhanfica P né fo of a» sc ucs, Marcnandises iourdes produiis iextiies, | Es ; : t 

è pe enr , og - tarifs CA néraux des ir etc. "726 “ ‘. PE 4 ; | 1 mois de 54 r'vict civils, mobilisé là 

Ê compagnies d'assurances, | {er mars 1910; au total 20 annuités. 

i 1 

Ê LE re ve — ———— ——— | Turrel (Victor), importateur, exportateur®* 

4e Droits de quais, bassins et raccordement. | 9 ans d'adivité professionnelle plus 
Suivant les dispositions de l'établissement , | 2 ans de mobilisation, au total 31 ane 

Ë les tarifs pourront être prévus pour l'accos. MINISTÈRE DE L'AIR | nuités 

rs tâge à quais de bateaux, leur séjour dans “ÉRRE 

les bassins parliculiers, à l'exclusion des | 








hi: frais, conséquentes du contrat d'affrétement 
: souscrit par le déposant, pour les frais de 

réceplion et de manœuvre des wagons enga- 
gés par l'expéditeur ou remboursés par lui Par arrêté du 19 mars 1947, les dispasitions 
aux chemins de fer, pour le stationnement | des arrêtés des 17 novembre 1945, 22 juillet 
des wagons, les formalités d'expédition ou de | 1916 et 18 septembre 1916 sont annulées en | 
réceplion. Ces frais sont indépendants de | Ce qui concerne M. Ratier (Albert), chef | 
ceux taxés par la société nationale des che- | d'équipe professionnel. 
mins de fer français pour le transport lui- | 
même, à destination ou en provenance de a —— 
l’embranchement. 

9° Les droits de bureau sont fixés par l’ar- 
rêté no 7551 du 28 septembre 14943 publié au 
Bulletin officiel des services des prir du 
4er octobre 1913 modifié par l'arrêté no 13.032 
du 7 juillet 1945 publié au Bulletin officiel 
des services des prix du 10 août 1945 et les 

êtés pris ultérieurement en modifications 
des arrèlés qui précèdent; les timbres et dé- 
bours seront facturés en sus. 

Go Les tarifs pourront prévoir la rémuné- 
ration de certaines opérations non précédem- 


Personnels civils extérieurs, | 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-560 du 27 mars 1947 modifiant 
le titre IX du décret du 29 juillet 1939 
sur la comptabilité des entreprises d'as- 

mn surances de toute nature et de capitali- 


sation. 
MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 

















Le président du nseil des ministres, 
Décret du 25 mars 1947 portant nominations Sur le rapport du ministre des finances, 

dans l’ordre national de la Légion d'hon- | Vu le décret-loi du 1% juin 19%» unifiant 

neur. le contrôle de l'Etat sur les entreprises 
d'assurances de toute nature et de Gapita- 
disation, et tendant à l'organisation de 
l'industrie des assurances, modifié par les 








Par décret en date du 25 mars 1947, 


ment indiquées, telles que commissions d’'en- 
caissement, transit, utilisation d'engins de 
levage, pesage de camions et wagons à vide 
et à charge, ei 








rendu sur le rapport du président du con- 
seil des ministres et du ministre de l’éco- 
nomie nationale et vu la déclaration du 
conscil de l’ordre national de la Légion 


A en ER tes 


i0is du 16 août 1941 et du 18 août 1942; 
Vu la loi du 235 avril 1946 relative à ls 

nationalisation de cerlaines sociétés d'as- 

surances et à l'industrie des assurances en 
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288G 
Fran tanwment Île wticle 14 et 1 
co { t j 1 jJiati )häl Es à ] 
Falites 

Vu le décret du 30 décembre 1938 por- 
tant ent d'admm ration publique 
LU constitu! l jes [Le tés t 1 Ut 
ra et de capila il à, des tontines 
et d lica le garantie, et l 
fo tiotmié E ni et ] { üle de Ces or- 
EL ni . modint par l4 de ] ls du 
4e août 1941 et du 29 juilket 1943; 

Vu le décret du 29 juillet 1939 sur Îla 
comptabilité d en! 4 | urance 
toute n et P : 

t nent son titre IX 
\ i du [ nal le 
Lé ) date x 2) de 196 
Ph { 
Art, 1e L'art » du décret du 
) juillet 1999 sur la comptabilité des en- 
treopr s d'a Wwanct de toute mature et 
Û pita ilion NMaCcC par les dis 
po } ul ile 
À l nn n imortir ne peut 
cit vi rn por lc ontrats lib res 
haque société détermine elle-même le 
1 uuin de Ja commission à amorlir 
afférente à chacun de ontrats non libt 
rés, sans que ce maximum puisse dépas- 
[A 


a) La valeur actuelle du chargement 
rormpris dans les primes en sus d’un char- 
gement de 10 p. 10%); 

«b) 5 p. 100 de la valeur actuelle des 
primes brutes du contrat; 

Le montant total de Ja commission 
allouée pour là souscriplion du contrat, 

« Ces différentes Jimites sont établies 
réassurances céédéés déduites, 

« La limite & n'intervient pas pour les 
assurances vie entière, mixte et à terme 
(ixe. 

« Pour les rentes viagères différées, la 
valeur actuelle du chargement compris 
dans les primes s'entend déduction faite 
des chargements pour frais de gestion et 
de payement de la rente. 

« Sur leur demande, les sociétés pour- 
ront être autorisées à substituer, au taux 
de 10 p. 100 prévu à l'alinéa 4, le pour- 
rentage réel de leurs frais généraux pen- 
dant le dernier exercice, y compris les 
frais et commissions d’encaissement, par 
rapport au montant amnuel des primes, 
raleuté en supposant que tous les contrats 
tomportent des primes payables pendant 
toute leur durée. 

« Le maximum de Ia commission à 
amortir ainsi fixé pour un exercice de 
souseéription ne peut pas être augmenté 


par la suile en ce qui concerne les contrats | 


souécrits au cours de cet exercite » 
# 


Art. 9, — Le deuxième et le dernier ali- 
néa de l’articie 56 du décret du 29 juillet 
1939 sont modifiés ainsi qu'il suit: 


FIL Fr. Ur Lette A ME CUT MSN 669 


« Les différentes fractions du maximum 
ne peuvent être portées au compte de eom- 
missions à amortir qu'au fur et à mesure 
de l'inscription des fractions de commis- 
sions au crédit de l'intéressé et dans la 
imite du montant atteint par la réserve 
mathématique du contrat ». 


La d'une 6. ns ES Dev Es Vs te 


« Lorsque la durée de payement des pri- 
mes est inférieure à six ans, l’amortisse- 
ment est fait par fractions égales à raison 
de ehaäque prime ow fraction de prime 
tchne en sus de Ia première annuité. Si 
les primes sont 'déeroiseantes; l'amortiese- 
ment détf être! fait dans les nrêmes délais 
et péportionmeéfementtaux primes », 

















Art. 3. — L'article 5$ du décret du 
29 juillet 1999 susvisé est complété comme 
euil : 

« Pour l'application du présent article, 
la prime ou cotisation de première année 
s'entend réassurances cédies déduites ». 

Art. 4. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 27 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par Le présklent du conseil des min 

Le ministre des Jinnaces, 
SCHUMAX. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


rem 


Décret n° 47-561 du 27 mars 1947 portant 
réglementation des associations tenant 
un livre généalogique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agrienl- 
ture, de l'économie nationale et des 
finances, 

Vu la loi du t# juillet 1901; 

Vu la loi du 21 mars 1384 et les lois qui 
d'ont modifiée : 

Vu les décrets des 16 février 1922 et 
2 septembre 1936 relatifs à la réglementa- 
tion des livres généalogiques d'animaux 
de ferme et les arrêtés pris pour leur ap- 
plication ; 

Vu les travaux de la sous-commission 
du cheptel du commissariat du plan de 
modernisation et d'équipement; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l’agri- 
culture (12° section), 


Décrète : 


Art. 1%, — Il est institué au ministère 
de l'agrieuiture un registre des livres gé- 
néalogiques approuvés, un registre d’ins- 
cription provisoire des livres généalogi- 
ques et un registre des livres généalogi- 
ques spéciaux. 

Art. 2 — Un « visa de qualité origine » 
peut être apposé par le miuistère de 
l'agriculture sur les certificats d’inscrip- 
tion régulièrement délivrés par les asso- 
ciations tenant un livre généalogique ins- 
crit à l'un des registres prévus à l'ar- 
tiele 1°7, Les condifions d’apposition de ce 
visa seront délerrminées par arrêté du mi- 
nistère de l'agriculture. de: : 

Art. 3. — Des subventions pourront êtr 
accordées aux associations tenant un livre 
généalogique, sous réserve : 

a) Qu'eiles soient constituées en con- 


formité , des dispositions de Ja lof du. 


{er juillet 1901 ou de. Ja loi du. 21 mars 
1884 et des lois qui l'ont modifiée ; 

b) Qu'eiles aient pour objet de contri- 
buer au perfectionnement des races  ani- 
males françaises et de donner le maximum 
de garanties sur la valeur et l’origine des 
animaux appartenant auxdites races ; 

c) Que leurs statuts sent approuvés 
ed le ministre de l'agricuiture et que le 
ivre généalogique Lenu.par elles soit ins- 
crit à l'un des registres. prévu, à l’ar- 
ticle 1°, 


Art. 4, — LeS demandes d’inseription à 
l'un des registres prévüs à Fartiele £* et 
les demandes de sims tion formulées 
les associations tenant un livre fénéxlo- 





gique ne seront prises en considération 
que si le livre généalogique répond aux 
conditions générales ci-après: 


A. — Conditions d'oräre technique. 


1° Le livre généalogique doit se rappor- 
ter à une race bien définie et suftisams 
ment fixée, dont lPutihté est réconnue par 
le. ministère de l’agriculture, après avis du 
conseil supéricur de l’agriculture et, s’il 
y à lieu, des groupements professionnels 
à cadre national directement intéressés ; 

2° Le standard de la race doit être li- 
bellé en termes précis. Le ministre de 
l’agriculture pourra, par arrêté, après 
avis du conseil supérieur de l’agriculture, 
déterminer les conditions auxquelles doit 
répondre l'élablissement des standards de 
Traces ; 

3° Lorsque le livre est ouvert, lasso- 
ciation doit accepter tous les éleveurs qui 
en font la demaride, quel que soit l’éloi- 
gnement de leur domicile par rapport au 
<iège du Ilerd-Book. Lorsque le livré est 
fermé, l'inscription et la confirmation doi- 
vent pouvoir se faire en n'importe quel 
lieu du territoire de la France métropoli- 
taie ; 

4° Les commissions d'inscription et de 
confirmation doivent se montrer d’une 
suffisante sévérité et n’admettre que les 
animaux capables de conserver et l’amé- 
liorer les qualités de la race. 

Elles ne doivent, en aueun cas, inscrire 
dans l’année au titre initial, un nombre 
de mâles supérieur au quart du nombre 
des femelles inserites pendant la même 
période au titre initial et au titre de l’as- 
cendance. 

A Fexpiration d’un délai de quinze ans 
suivant la creation du livre généalogique, 
le nombre des mâles inscrits au titre, ini< 
tial ne devra pas dépasser celui des mes 
inscrits. au titre de l’ascendance ; il en est 
de mème pour les femelles. Sur avis du 
conseil supérieur de l'agriculture, des ar- 
rêtés du ministre de l’agricuiture pour- 
rant, pour un livre généalogique donné, 
réduire la proportion des animaux à ad- 
mettre au titre initial, de facon à l’ame- 
ner progressivement, dans les livres ou- 
véris, aux maxima de 10 p, 109 pour les 
mâles et de 20 p. 100 pour les femelles ; 

5° L'itentifivation des reproducteurs 
doit être faite au môven de l'un au moins 
dés procôdés ci-après: 

Tatouage : 

Photographie; 

Suhouetle signalétique ; 

Empreinte nasale ; 

org écrit aussi précis que pos- 
sible. 


Dans tous les cas, un arrêté du ministre ' 


de l'agriculture pourra préciser le mode 
opératoire à adapter en vue d’obtenir wme 


idenitifiatiün pefmanente et'itéatitestæhré 


6° La confirmation des reproducteurs des 


deux sexes dans les espèces chevaline,: 


bovine, ovine et poreine est obligatoire. 
Cette obligation peut être étendue par ar- 
rêté du ministre de l'agriculture à d'autres 
espèces 

ans les espèces et dans les races pour 
lesquelles il existe des contrôles d’apti- 
tudes, il doit être tenu compte des résul- 
lats de ces contrôles pour la confrmatiw; 
des animaux et, si le Lvre n'est pas encore 


fermé, pour les inseriptions à titre initial 
Des arrêtés du ministre de l’agriculture, 
“pris après avis du conseil supérieur de 


‘agriculture, pourront fixer par éspèce et 
par race les résultats minima du contrülé 
d'aptitides àm-dessons desquels un anima} 
pe | être admis à titre définitif au Hvre 
généatogique ét la date à partir de Isqurlle 


‘celte mesure doit entrer ‘en application ; 
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7 Une appréciation de fécondité consis- Art. 6. — Les directeurs des services tricité de France (service nationai et d'un 
tant dans l'enregistrement systématique du | agricoes, les inspecteurs et inspecteurs pe sident dés'gné d'un commun accord par 
nombre d'animaux, même non inscrits, nés | généraux de l'agriculture et les agents | les deux organismes 
viables de chaque reproducteur, doit tigu- | accrédités par le ministère de l'agricu:- Art. 2. — En cas de partage égal des 
rer dans les registres d'inscription défini- | ture oût la faculté d'inspecter toutes 185 | voix, celle du président est prépondé- 


tive des femelles; 

8° L'appellation « livre d'élite » doit étre 
exclusivement réservée à des registre: sur 
lesquels sont inscrits des reproducteurs 
dont les familles présentent des aptitrdes 
utiliiaires remarquables et qui ont fait la 
preuve de leurs qualités de rareuts en 
tansmettant ces aptitudes à leur descen- 
d'ince. 

Les conditions minima d'inscription aux 
livres d'élite pourront être fixées par 
espèce et par race par arrêté du ministre 
de l'agriculture. 


B. — Conditions d'ordre administratif. 

{> Tout livre généalogique doit avoir un 
secrétariat stable et permanent tenant 
constamment à jour les registres d'inscrip- 
tion qui doivent comporter au minimum : 

a) Un répertoire des déclarations de nais- 
sances ou registre provisoire des jeunes; 

b) Un registre d'inscription définitive des 
mâles ; 

c) Un registre d'inscription définitive des 
femelles ; 

d) Un répertoire donnant Ja composition 
des troupeaux inscrits appartenant à cha- 
que adhèrent; 

2 Les prix remportés aux concours gf- 
néraux et spéciaux du ministère de l’agri- 
cullure, les résultats des épreuves d’apti- 
tude, les performances de toute nature et 
les ventes pour l'exportation doivent être 
muentionnés, pour les animaux inscrits des 
deux sexes sur les registres d'inscription 
définitive ; 

3° A partir d'une date et suivant les 
modalilés qui seront fixées par arrêté du 
ministre de l'agriculture, les commissions 
d'inscription au titre initial et les com- 
missions et confirmation devront attribuer 
à chaque animal une note de mérite qui 
sera transcrite au répertoire ou au livre 
d'inscription ; 

4° Les livres généalogiques doivent met- 
tre en œuvre un contrôe efficace des 
déciarations de leurs adhérents. Des arrè- 
tés du ministre de l’agriculture pourront 
déterminer les conditions minima aux- 
quelles devra répondre ledit contrô'e; 

59 Ja composition des commissions 
d'iuscription et les déais d'envoi des 
déciarations de naissance pourront être 
précisés par arrêté du ministre de l'agri- 
cuiture, 

Les conditions à remplir dans les moda- 
lités d'application et le détail d'exécution 
des dispositions énumérées au présent 
article seront fixés par arrêté du ministre 
de l’agriculture. 


Art. 5, — Le montant des subventions 
poisse à l'article 3 est calculé dans la 
imite des crédits disponib'es et suivant 
des modaiités qui seront fixées par arrêté 
du ministre de l'agriculture en tenant 
compte notamment :, 

a) De la catégorie à laquelle appartient 
le livre généalogique (livre ancien ou de 
création récente, livre admis au registre 
des livres généalogiques approuvés ou 
figurant encore au registre d’inscription 
provisoire, espèce animale à laquelle s’ap- 
plique le livre) ; 

b) Du nombre d'animatix inscrits chaque 
année tant au titre provisoire qu'au titre 
définitif ; 

c) De la correction du fonctionnement 
du livre généa'ogique. 





associations tenant un livre généalogique 
iuscrit à l'un des registres prévus à l'ar- 
licle 1%, que ces associations soient sutb- 
ventionnées ou non. 

Art. 7. — Le ministre d 
sur avis motivé du conseil supérieur de 
l’agriculture et après consultation des 
organisines professionne:s à cadre national 
directement intéressés peut supprimer 
toute subvention à toute association qui, 
tenant un livre généalogique inscrit à l'un 
des registres prévus à l'articie 1° aura 
cessé de fonctionner dans les conditions 
prévues ar le présent décret et par les 
arrètés pris pour son application. 

11 peut, en outre, dans les mêmes con- 
dilions et pour les mêmes motifs, rayer 
le livre généax'ogique tenu par ladite asso- 
ciation de celui des registres prévus à 
l'article 1° sur lequel il était inscrit. 

Art. 8. — Les décrets des 16 février 1932 
et du ?8 septembre 1936 ainsi que les arrè- 
tés pris pour leur application sont "abro- 
gés. 

Art. 9. — Des arrêtés du ministre de 
l’agriculture préeiseront les conditions 
d’appiication du présent décret qui ne sont 
pas prévues aux artickes précédents, 

Art. 10. — Le ministre de l'agriculture, 
le ministre de l’économie nationale et 1° 
ministre des finances sont chargés de l’ap- 
plication du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Faft à Paris, le 27 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A, PHILIP. 


l’agriculture, 


RCD EE EEE, 








MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret n° 47-562 du 27 mars 1947 relatif 
au comité mixte chargé de gérer les 
services de production d'électricité 
appartenant à la Société nationale des 
chemins de fer français, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre 
de la production industrielle, 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la natio- 
nalisation de l'électricité et du gaz, et 
notamment l'articie 8 de cette loi; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'élec- 
tricité et du gaz, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le comité mixte Electricité 
de France-Société nationale des chemins 
de fer français, dont la constitution est 
prévue par l'avant-dernier alinéa de l'ar- 
ticle 8 de Ja loi du 8 avril 1946, se com- 


pose de deux membres désignés par la 
Société nalionaie des chemins de fer fran- 
çais, de deux membres désignés par Elec- 








rante. 

Les membres du comité mixte sont nome 
més pour trois années mais peuvent être 
révoqués par l'autor:.é qui les a nommés. 
Ils sont remplacés en cas de décès ou de 
démission. lis ont la faculté de se faire 
représenter aux réunions par des membres 
suppléants ayant voix délibérative. 

Art, 3. — Le comité mixte gère, sous 
l'autorité d'Electricité de Fran 6, ieS ser- 
vices de production d'électricité apparte- 
nant à la Société nationaie des chemins 
de fee français. Celle gestion doit être 
faite dans le cadre des directives données 
par Electricité de France en vue de la 
meilleure utilisation des ressources en 
énergie électrique, Dans le cas où ces di- 
rectives entraineraient des charges anor- 
malement élevées pour la Société natio- 
pale des chemins de fer français, Elec 
tricité de France en serait financièrement 
responsable vis-à-vis de cette dernière, 
Les résultats de l'expoitation seront à la 
charge on au profit de la Société nationale 
des chemins de fer français. 

Le comité mixte est, en outre, habilité 
à formuler des avis sue toute question 
intéressant les deux organismes dont il 
est issu, 

Art. 4. — Le comité mixte se réunit 
sur Ja convocation de son président et 
fixe lui-même son règlement intérieur, 

Art. 5, — Le ministre des travaux pu- 
blies et des transports et le ministre de 
la production industrielle sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 27 mars 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la production industrielles 
ROBERT LACOSTE, 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 


+0 + 





Décret du 27 mars 1947 annulant la délé. 
gation provisoire instituée en Algérie 
en 1943 au titre de la Société des éta- 
blissements Brossette ét fils. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de la pro 
duction industrielle, 


Vu la déçision du 19 mars 1943 du gé- 
néral d'armée commandant en chef des 
forces françaises civiles et militaires À 
Alger instituant une délégation provisoire 
ag la gestion en Afrique du Nord de 
a Société des établissements Brossette et 
fils, ayant sa direction générale 40, rue du 
Pré-Gaudry, à Lyon (Rhône). 


Vu la décision du 19 mars 1943 portant 
nomination de M. Pierre Lacroix, direc« 
teur général de cette société pour l’Afri- 
ue du Nord, comme délégué provisoire 
esdits établissements, 


Décrète : 


Art. 1er, — La décision du 19 mars 1943 
portant création d’une délégation provi- 
soire au titre de la Société : «s étab:isse- 
ments Brossetle et fs et nomination, 
comme délégué provisoire, de M. Pierre 
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Lacroix, directeur général de celte société 
pour l'Afrique du Nord, est abrogé. 

Art. 2, Le ministre de la pro.lucti n 
industrielle est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait À Paris, le 27 mars 1947. 

* PAUL RAMADIER, 

Par le préecident du conseil des ministres: 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE, 

Le ministre de l'intérieur, 
EDOUAKD DEPREUX. 


6 








Décret du 27 mars 1947 portant nomination 
d'adminigtrateurs d’' « Electricité de 
France » (service national) et de « Gaz 
de France » (service national). 


n lot 1 1 F2 minlsty 


Sur le rapport du ministre de la pro- 
duetion industrielle, 

Vu la loi du 8 avril 1%M6 sur la nationa- 
disation de l'électricité et du gaz, et notam- 
ment l'article 20; 

Vu les décreis du 10 mai 1946 portant 
respeclivement nomination des adminis- 
tratcurs d’ « Kectricité de France », SeTr- 
vice national, et d Gaz de France », 
gervire national, 

Décerète : 

Art, 4°, — Est nommé administrateur 
d’ « Electricité de France », service natio- 
nal, en qualité de représentant de l'Etat, 
au titre 7m ministire de la production in- 
dustrielle : 

M. de Lombarès, inspecteur général de 


la production industr'elle, en remplace- 
ment de M, Léon Delfosse, 
Art. 2. — Êst nommé administrateur de 


« Gaz de France », service national, en 
qua:ité de représentant de l'Etat, au titre 
du ministère de :a production industrielle : 
M. Guillaumat, directeur des carburants 
au ministère de la production industr'elle 
en remplacement de M. Guyon (Louis). 


Art, 3. — Le ministre de la production 
industrielle est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1947, 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de ta production industrielle, 

ROBERT LACUSIE, 

———0 + 


Section permanente du conseil supérieur 
de l'électricité et du gaz. 


Le ministre de la production industrielle, 

Vu le décret du 17 mai 1955 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'appli- 
cation de la loi du 8 avril. 1916, en ce qui 
concerne l'organisation du conseil supérieur 
de l'électricité et du gaz, et notamment son 
erticle 11, , 


Arrête : 
Article unique. — Sont nommés membres 
de la section permanente du conseil supérieur 
de l'électricité et du gez: 


49 Au titre de représentant 
de l'administration, 


M. Bourrel, directeur des affaires départe- 
mentales et communales au minisière de 
l'intérieur, en remplacement de M. Labrousse. 


PES 





2 Au titre de représentants des usagers. 


M. Coulaudon, président de la chambre de 
commerce de Clermont-Ferrand, en rempla- 
erment de M. Ramigeon. 

Le directeur général de la Sociét£ nationale 
des chemins de fer français, en remplace- 
ment de M. Arthur Vigne. 

Fait à Paris, le 27 mars 1947. 

ROBERT LACOSTE, 


DEAN ENAE SAN 2 LÉRMENUE 21 














MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALF 


Indemnité de caisse et de responsabilité al- 
louée à l'agent complabie du centre natio- 
nai de la recherche scientifique. 


Par arrêté en date du 14 mars 4947, le mon- 
tant de l'indemnité de caisse et de responsa- 
bilité ailonée à l'agent comptable du centre 
national de la recherche scientifique est por- 
tée à 24.000 F à compter du 1° janvier 1947. 


2 © ——————— 


Bibliothèques municipales de Périgueux 
et d'Albi. 


Par arrêté du 41: mars 1947, les postes de 
bibliothécaires aux bibliothèques municipales 
classées de Périgueux et d'Albi sont transfor” 
més en postes de bibliothécaires adjointe. 


«Y @ 





Rémunération de divers agents comptables. 





Par arrêté du ministre des finances et du 
luinistre de l'éducation nationale en date du 
17 mars 1947, le montant de l'indemnité for- 
faitaire pour rémunération de service allouée 
annuellerment aux agents comptables désignés 
ci-dessous est fixée ainsi qu'il suit: 

Agent comptable du Collège de France : 
37.500 F. d 

Agent comptable du Muséum d'histoire na- 
turelle : 60.000 F 

Le présent arrêté aura eflét à compter du 
{er juillet 1946. 





Comité chargé d'étudier sous quelle forme 
l'éducation sexuelle peut être donnée dans 
les établissements d'enseignement. 





Le ministre de éducation nationale 


Arrête 

Art, fer, — ]] est eréé un comité ehargé 
d'étudier dans quelle mesuré et sous quelle 
forme l'éducation sexuelle peut étre dounée 
dans les établissements d'enseignement. 

Art, 2, — Ce comité est composé ainsi qu'il 
suit : 

Président. 


M. François, inspecteur général de l'instruc- 
lion publique. 


Vice-président. 


M. Favreau, inspecteur général de l'hygiène 
scolaire et universitaire. 
e 
Mernbres. 


Mme Maugendre, inspectrice générale de 
l'instruction pub.ique. 

M. Condevau, inspecteur général de l'ins- 
truction publique. 

M. Cressot, inspecteur général de l'instruc- 
tion publique, 

M. Seneze, secrétaire Qu syndicat des ins- 
uituteurs, 

M. Guillon R., secrétaire général de l'ensei- 
gnement du second degré. 





Miie Roby, conseillère technique auprès ca 

direction de l'enseignement du secoi 
degré, 

M. Petit, consefller technique auprès de !a 
direction de l’enseigement du secomi degré 

Mme Lévy (Jeanne), professeur à la faculté 
de médecine. 

M, le docteur Heuyer, médecin des hôpitaux 

M. le docieur A. Beye. 

M. Voisin, président de la fédération d:3 
associations de parents d’é'èves. 

M. Obre, professeur au lycée Saint-Lou 
membre du eonseil supérieur de l’enscigne- 
menti du second degré. 

M. Simon, professeur au lycée Pasteur, pré- 
sident de lunion des naturalistes. 

Mme Laubier, directrice du lycée Victor 
Hngo. 

M. Monteux, proviseur du Jycée Char! 
iagne. 

Art. 3 — Les travaux de ce comité devront 

tre remis au ministre avant le 4er juin 1% 

Fait à Paris, le 18 mars 1947. 

M.-E. NAEGELENX. 


—& 6 <- 





Délihération du conseil de Flunivorsité uo 
Touwious2 conférant le titre de docteur « Mo- 
noris causa », 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 2% juin 1918 relatif au titre 
de dorleur honoris causa; 

Vu la délibération du conseil de lPuniver- 
té de Toulouse en date du 25 octobre 1916, 

Arrète : ; 

Art, er, — Est apnrouvée Ia délibération 
susvisée du conseil de l’universilé de Tou 
louée conférant le litre de docteur honoris 
causa à M. le docteur V. Voïlatcnes. 

Art. 9% — Le recteur de l'académie de Tou- 
louse est chargé de Texécution du présent 
arrêté 

Fait à Paris, le 19 mars 1947. 

M.-E. NABCEEEN. 


GS —— 





Commission chargée d'examiner 26 demandes 
de subvention des commun£s pour l'amén:- 
£Sement des centres médico-Scolaires et de 
fixer le miontant de la participation de 
l'Etat, 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu Varrôté du 7 juin 1946 fnstitnant à ‘à 
direction de l'hygièrme solaire et un:versitaire 
une <omtaission chargée d'étudier les <e- 
mandes de subvention des communes pour 
l'aménagement des rentes mélico-soaires 
et de fixer le montant de la participalion us 
‘Etat, 

Arrêle : 

Art, îer, — L'arlick 2 de l'arrêlé du 7 jain 
1246 est compté conne suit: 

« L'administrateur civil chargé de la section 
du ravitailkynent du ministère de l'éjucation 
ualionale ou son représentant », 

Art. 2. — Le directeur de l'hygiène scolaire 
et universitaire est chargé de l'exécution du 
présent arrété, 

Fait à Paris, fe 20 mars 947, 

M.-E. NAPGRLEN. 


€ © &—— 








Concours d'agrégation des facultés d2 droit 
(seciion du droit privé et section d'histoire 
du droit). 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu les arrêtés des 25 juillet 4929 et 1% mars 
1938 relatifs aux concours d'agrégation des 
faeuhés de droit; 

Vu le décret du 23 avrit 4946 flxant les 
conditions d’applicalion de Fordonnanre d'1 
15 juin 1945 relative aux victimes de ja 
guerre, 
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Vu le décret ne 47-377 du 98 février 1947 por- . 
Arrête: tant dissolution du Comité d'organisation pro- Arï 
art, 4%. = Les concours d’agrégation des | fessionnelle des entreprises de groupages d article unique, — Le règlement pour 6 
facultés de droit auront lieu aux “dates sui- | marchandises sur chemin de fer et sur route, | transport matières da EUSCS 4 tn- 
vantes: Arrête : ph . ‘nèrihe 
. Arrête: 
Section du droit privé: le lundi 29 septembre % : P< nee RG ricle 572 paragraphe 9 ter 
1947 : e ; Art. 4er. — A dater du 27 tobre 1946, li _ “1 , grogne 3, ajouter à 
; 047, tte . Pas : tro ébiarie roi suivant au bas de la pag 
| Section d'histoire du droit: le mercredi | Ministre des travaux publies et des transport + s 
tr octobre 1947. ASSUIG 109 VPCEURUUS 7 mers-2 1) 1 \ 9, 
{l ° tuées pat lé Coin: lé d'oi ns tion pr ion 17 dis] | Ù il 
ë Art — Le nombre des places mises au | nelle des 4 ses de groupages de mn | 
$ concours est fixé ainsi qu'il suit: chandises eur | chemin de fer et sur route. de { Pas ter la disp ire 
à Droit privé: six. répartition des wagons mis à la disposition va 
: liistoire du droit: trois. des groupeurs par fer. | | Ï Par dérogat x d ns 
$ Art. 2 — Conformément aux dispositions de Art. 2. — A partir du 27 octobre 1916, sont Ii P A Fi re brut 
É l'article 3 du décret du 23 avri 1946 visé maintenues jusq l'à 1 ivel ordre les décisions à “ } en 
ë ci-dessus, 20 p. 100 au moins des places mises | nos 2, 6, 13% du Com d'or“anis n profe wa£ ' ver! | 
j au concours, c’est-à-dire deux places en droit | sionnelle des entreprises de gi ges d { roc | ù qu'au À vri 
privé et une en histoire du droit, ne pourront | marchandises sur chernin de fer el sur rouli 
ctre arcordées qu'à des Cal didats ap partenant | Toutes autres décisions dud comité son! 
à l'une des catégories énumérées à l’article 2 | annulées Fa \ dar le f 191 
de l'ort nnance du 5 juin 19:15. Les limites de responsabilit ] groupeurs MOCHE. 
+ an ; fixées par la décision ministérielle en date du 
it À nn e 9 a pc Q£27 - meme me LS end 
Fait à Paris, le 25 mars 1947. 15 ja nvier 1947 sont maintenues en vigueur o 
Pour le ministre de l'éducation nationale: Des arrûlés un rieurs apporteront ével tuel 
Le directeur du cabinet, mn Ro à ir ce nécessaires aux déci- | qransport des matières dangereuses (transpori 
JEAN WOLFF. k du formol) 
Art. 3. — Le directeur général des chemir 
s GE PE TS ps »: | de fer et de s transports au ministère des tra 
vaux publ ics et des tr ansport est chargé di Li mn s d { X } r des 
l'application du présent arrêt transpor!s, 
Fait à Paris, le 14 rnars 1917. Su rot du 4 Ir g acs 
Lai 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS Lobbe cs nins de fer ei : 
ET DES TRANSPORTS 0 + De en HT à 
174 , 
— \ tu 1 195 approuvant un 
ina- 
' Fonds de concours. “rh - pes L 
Equipements de sauvetage devant se trouver NIores « + le nai 
à bord des aéronefs qui survolent la mer. e F Ref | à. : ” ; 
Par arrêté du 15 mars 1947, il a été ouver! : 
au ministre des travaux pub! et des trans- Ÿ é / de 
Le ministre des travaux publics et des es sur le budget de l'exercice 1946, pour | EEE ÿ 
41 transports emploi de far K ; ncours, un crédit dk 
it : 0.014.201 F, se déco ant ainsi qu'il suit: À 
e Arrête: Article 1 FT 1 119 rl 
k Art. 47, — Les aéronefs susceptibles de Tire Le rent pour ans] s dange- 
É: transporter, au-dessus des mers, plus de cinq rcuses 4 Mpicte : 
È personnes (équipage compris) devront étre Dépenses ordinaires. \ l in le forn a Ctre 
À équipés des moyens de sauvetage suivants: , PA ] + : { Soit 4 | fl Le 
Chap. 64. — Routes « onts, — Entretien £ : te 
40 Pour Jes parcours dont l'itinéraire passe ne rations ord pet 4 ( fûts 
à plus de %5 kilomètres des côtes: de de ” TEA de paraf- 
1 \b } , Lu nn AT, es D en réseau (enin en 4 li s: 4 t \ ë 
a) Une embarcation collective à gonfage rations ordinaires) ess... 80.000 | 
automatique ; Chap, 6 — Voié ke navigation ir I à Pa le 15 n L 
b) Pour ch laque passager ou membre de | “ ee — Entret here 5 d'in IOENR TS JULES MOCIE, 
l'équipage: une ceinture de sauvetage munie tion , ondinair Se en D | 
d'un sachet de fluorescéine : sg Chacun pts en en MN TES D 2 
€) Un pistolet signaleur avec six fusées de Art. 2. — Entre! ordinaire... 00 .CN 
signalisation (trois rouges et trois jaunes). Chap. 66. — Ports maritimes. — En 
retien et ré tions ordinatres y | dificatio: ‘arrêté du 23 mars 1943 £ 
20 Pour les parcours maritimes à moins dé tpetien et réparau ci Cri sh | Modification à J. _ Suns Tel ds gs 
2 ki ilot inètres dés côtes: PE. ; ; | la listo des départements part ant à : 
4 101 103 « >» ( | onetitutiot de LE Seciôté martitme Li 
à Pour chaque passager ou membre de l’équi nai cs MORE DIE HSE “e : ot |. à ei œ ! ‘a ‘. : par la toi du 
D: page, une ccinture de sauvetage munie d'un | ti l côl rs É ue « C 
. sachet de fluorescéine. 34 : 1942 relative à ia fusion des entrer 
L a : Trems HI prises de desserte des iles côtières et de 
L. Art. 2 — Les aéronefs susceptibles de | mt d traversée des estuaires de l'Atlantique. 
ù transporter cinq personnes (équipage cor- Reconstruction et équipement, 
pris) au maximum devront être munis des ” ; : à 
moyens de sauvelage suivants: Chap. 3, — Ports marilimes Equ 
; Ni , Q "1" {y 1 
1 a) Pour chaque passager ou membre d'éaui- PEMICRT ssssesosereres e , ° 
page: une ceinture de sauvetage munie d'un Chap. K. ww ù 4 PF P P 7. h ; 
$ sachet de fluorescéine ; — Equipement .,.... .… OU . UUY à transpo 
5 b) Un pistolet signaleur avec six fusées Totat pour la reconstruction . Vu les articles. fer et 6 d le dit loi du 
(trois rouges et trois jaunes}. et l'équipement ........... 8.480.000 31 m 1912 ! \ fusion des cnire- 
LS l s de deiser d br et 4 {ra- 
ë Fait à & e a K - | 1, 'at! " 
ë Ka ra . #4 AR Total général sons. 9.014,90 | versée des estuaires do l'Atlantique, 
. e ministre des travaux publics pesé 
i et des transports, — 3 arrétlel 
JULES MOCH. Article unique. — Le d‘partement de ]a 
lendée est 1yé, à ipter 4 er janvke 
6 Ce Transport des matières dangereuses (transport VS PR RCE SON AU De ur ne. 
du soufre en vrac). tent Ou 2 mars 4018. 
Conditions d'application du décret n° 47-377 ë Fait à P le 19 mars 1947 
minizin Æ act pavat hline ; 
du 28 février 1947 portant dissolution du Læ ministre des travaux publics et des Le ministre des travaur mublica 
comité d'organisation professionnelle des : ?1SP0rts, ” gt des fronsnonts, 
entreprises de groupages et de marchandi- Sur la proposition du directeur général des JULES MOCH. 
ses sur Chemin de fer et sur route. chemins de fer et des transports, area 
a Vu l'avis dit décretloi n° 268 du 5 février | Le ministre de l'intérieur, 
#43; - LE HR ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des avau u l'arrêt u 15 avril 195 approuvamt un me Lu ‘ 
transports, tr x pubtics et des nouveau a mé nt sur le trans: ort di 3 mMma- Le ministre de l'écon mie nationale, 
tières dangereuses et infectes par chemin de Pour le ministre et par délégation“ 
Vu la loi neo 46-827 du % avril 1946 portant | fer, par voie de terre et par voies de naviga- £ ray 7. 8" . 
ginisant DT mm . or- | tion intérieure ; Le directeur du cabinet, 
fé isant, pour riode transitoire, la répar: Vu l'avis de la commission instituée par NENRT FAURE 
lion des denrées et produits industriels ; lo décret du 27 février 491, hésite thitsthes 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 26 mars 1947 portant nomination 
d'un gouverneur des colonies. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant 
réorganisation du personnel des go®ÿver- 
neurs géntraux, gouverneurs des colonies 
et résidents supérieurs, et les textes qui 
l'ont modifié ; 

Vu l'acte dit décret du 18 novembre 1942 
fixant les conditions de l'intégration des 
fonctionnaires de l'administration cen- 
trale du secrétariat d'Etat aux colonies 
dans les cadres des gouverneurs, ges ad- 
ministrateurs des colonies et des adminis- 
trateurs des services civils de l’Indochine ; 

Vu le décret du 17 décembre 1943 por- 
tant reclassement de M. Angelini en qua- 
lité de sous-directeur à l'administration 
centraie du ministère des colonies ; 

Vu l’ensemble des ordonnances des 
4 juillet 1943 et 29 novembre 1944 portant 
réintégration des fonctionnaires révoqués. 
mis à la retraite ou licenciés par Vichy; 

Vu l'arrêté du conseil d'Etat en date du 
22 janvier 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, —— M, Angelini (Antoine-Marie), 
secrétaire général des colonies, est nommé 
gouverneur de 3° classe, pour compter du 
11 décembre 1943, date de sa promotion 
au grade de sous-directeur à l’administra- 
tion centrale. 

Art. 2. — Le mninistre de la France 
d'outre-mer est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera puMié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 26 mars 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET.« 


++ 





Remise de débet. 





Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer et du ministre des finances en date du 
21 mars 1917, il est fait remise grarieuce à 
Mme Garnier, épouse d'un inspecteur de la 
en indochinoise, des deux tiers de l'avance 
e 1.500 roupies dont elle est redevable envers 
le budget colonial (exercice 1945) 


+ © +- 





Ingénieurs radioélectriciens coloniaux, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 24 mars 1947, ont été inscrits 
au tableau complémentaire d'avancement du 
cadre général des ingénieurs radioélectriciens 
coloniaux pour l'année 1944: 


Pour la 2e classe du grade 
d'ingénieur en chef. 


Pour la 2e classe du grade d'ingénieur. 


MM. Capsie (Albert), Bunas (Yves). 
Pour la ?° classe du grade 
d'ingénieur adjoint. 
MM. Aroquiom (Lourdes), Orgambide (Jo- 
seph}. 


———— 6 &— 

Par arrôté du ministre de la France d'’outre- 
mer en date du 24 mars 1947, ont été promus 
les fonctionnaires du cadre général des ingé- 
nieurs radioélectriciens coloniaux dont les 
noms suivent: 


A la 2% classe du grade 
d'ingénieur en chef. 


M. Mirville (Jean). 


A la 2e classe du grade d'ingénieur. 
MM. Capsie (Albert), Bunas (Yves). 


A la %e classe du grade 
d'ingénieur adjoint. 
MM. Aroquiom (Lourdes), Orgambide (Jo- 
seph). 
Les présentes promotions auront effet pour 
compter du 1° juillet 1944, tant du point de 
vue de la solde que de l'ancienneté. 


+0. 





Services pénitentiaires coloniaux. 





Par arrêté du ministre de la France d’ou- 
tre-mer en date du 21 mars 1917, M. Le Dis- 
cot (Jean), surveillant militaire de 1re classe 
des services pénitentiaires coloniaux est ad- 
mis à la retraite pour invalidité, pour compter 
de la date de l'arrêté susvisé, 


++ 





Transmissions coloniales. 





Par arrêté du ministre de la France d’ou- 
tre-mer en date du 24 mars 1947: 


I — M. Laridon (Henri) a été promu au 
grade d’inspecteur de 2e classe avant deux 
ans du cadre général des transmissions <olo- 
niales, pour compter du 1e janvier 19%, tant 
au point de vue de la solde que de l’ancien- 
neté, 

H, — M. Laridon conserve dans son grade 
actuel 7 mois 15 jours de rappel d'ancienneté 
pour éervices militaires. 

—— 6 8-8 —— 


Par arrôté du ministre de Ja France d’ou- 
tre-mer cn date du 21 mars 1947, ont été nom- 
més ingénieurs adjoints stagiaires du cadre 
général des transmissions <oloniales pour 
compter du 19 octobre 1916: 

M. de Pellegars Malhortie (Léon), avec une 
ancienneté civile de 4 ans. 

M. Mercier (Michel), avec une ancienneté 
civile de 2 ans. 


M Olivier (Maurice), avec une ancienneté 
civile de 1 an. 
Conformément l’ar- 


| aux dispositions de 

ücle 6 du décret du 18 février 196 ont été 
reclassés à titre provisoire, pour compler du 
1er octobre 1916, tant du point de vue de la 
solde que de l'ancienneté: 


Au grade d'ingénieur principal de 4% classe, 
2e échelon, 


M. de Pellegars Malhortie, 


Au grade d'ingénieur principal de 4° classe, 
ir échelon. 
M. Mercier, 


Ce reclassement ne sera effectif que si les 
intéressés obtiennent avant le iæ octobre 
1938 le diplôme d'ingénieur de l'école natio- 
nale supérieure des télécommunications avec 
les menlions suivantes: électricité industrielle, 
transmissions par fil, radioéleotricité, électro- 
acoustique. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret du 27 mars 1947 reconnaissant une 
société mutualiste comme établissement 
d'utilité publique. 





Par décret en date du 27 mars 1947, la 
société mutuaiiste dite Caisse mutuelle des 
personnels des départements, des commu 
nes, des établissements publics et hospi- 
taliers, n° 75-3837, à Paris, a été reconnue 
comme établissement d'utilité publique. 
—6-0 + 





Classification des fonctionnaires du contrôle 
général et des directions régionales de la 
sécurité sociale pour l'attribution des frais 
de déplacements. 





Le ministre du travail et de Ja sécurité sn 
ciale et le ministre des finances, 

Vu le décret du 4 octobre 1945 relatif aux 
indemnités pour frais de déplacements al- 
louées aux fonclionnaires civils, agents, ou- 
vriers et employés de l'Etat; 

Vu les décrets du 11 avril 4945 fixant les 
traitements des fonctionnaires du contrôle 
général et des services régionaux des assuran- 
ces sociales; 

Yu le décret du 5 novembre 1945 transfor- 
mant le contrôle général des assurances sS0- 
ciales en contrôle général de la sécurité s0- 
ciale ; 

Vu Je décret du 16 janvier 496 modifiant 
le décret du 11 septembre 1935 fixant le sta- 
tut du personnel des services régionaux des 
assurances sociales ; 

Vu le décret du 16 avril 1946 transformant, 
à compter du 4er avril 1946, les services régio- 
naux des assurances sociales en directions ré- 
gionales de la sécurité sociale; 

Vu le décret du 28 février 1937 relatif aux 
indemnités pour frais de missions et de tour- 
nées allouées aux fonctionnaires et agents du 
ministère du travail, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Pour l'attribution des indemn)- 
tés pour frais de déplacements, le classement 
des fonctionnaires et agents de la sécurité 
sociale est modifié ainsi qu’il suit; 


SERVICES EXTÉRIEURS 


Groupe Ir. 


Contrôle général de la sécurité sociale: chef 
de service. 

Directions régionales de la sécurité sociale : 
directeurs régionaux des services hors caté- 
gorie et directeurs régionaux des services de 
ire catégorie de 1r° classe. 


Groupe II. 


Contrôle général de la sécurité sociale: 
contrôleurs et médecins contrôleurs; contrô- 
leurs adjoints des 1re, 2°, 3% classes. 

Directions régionales de la sécurité Sociale: 
directeurs régionaux des services de {re caté- 
gorie des 2e, 3, 4 et 5° classes; directeurs ré- 
gionaux des services de 2° catégorie; direc- 
teurs adjoints et sous-directeurs, inspecteurs 
régionaux, inspecteurs principaux et inspec- 
teurs de Are classe, chefs de section de 
ire classe , 

Groupe II. 


Contrôle général de la sécurité soclale: 
contrôleurs adjoints des 4°, 5°, Ge et 7° classes. 

Directions régionales de la sécurité sociale: 
inspecteurs des 3°, 4, 5°, 6° et 7e classes; chefs 
de section des 2e et 3 classes; rédacteurs prin- 
cipaux et rédacteurs; vérificateurs, commis 
principaux d’ordre et de comptabilité, 


Groupe IV. 


Directions régionales de la sécurité sociale" 
commis d'ordre et de comptabilité, sténodac- 








M. Mirville (Jean), 
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Uilomécanographes et autres agents, 
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Art. 2, — Sont abrogées toutes dispositions 
tontraires à celles du présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté prendra effet à 
£ompter du 4er Énrvier 4947 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 février 1947. 

Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégalion: 

Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 

ge minisfre du travail et de la sécurité sociale, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le chef de cabinet, 
ROGER LEFÈVRE. 





É mrpiierinienn 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Mise en vente des produits visés par la loi 
du 14 juin 1934 (serums thérapeutiques et 
autres produits analogues). 





Le ministre de la santé publique et de ‘la 
populalion, 

Vu ja loi du 414 juin 1924 relative à la pré- 
paration, à la venie et à la distribulion des 
sérums thérapeutiques et autres produits 
analogues ; 


Vu le décret du 26 août 1926 portant règle-. 


ment d'administration publique pour l'appli- 
üuation de la loi susvisée et Ilcs arrétés, des 
4 et 3 février 1937, 17 avril et 2 décem- 
bre 1431; 

Vu l'acte dit loi du 21 juillet 1932 previsoi- 
rement applicable et fixant les attributions 
du censcid supérieur d'hygiène publique de 
France; 

Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène 
publique de France: 


Vu l'avis de l'Académie de médecine, 
Arrête: 


Art. 1er, — La préparation et la mise en 
vente des produits visés par la loi du 14 juin 
493% sont autorisés dans les conditions sui- 
vantes : cé 


1 


L'autorisation accordée pour le « Timbre 
Test Tuberculinique » à M. le docteur Ktouri, 
par l'arrêté n° 125 du 140 octobre 19% est 
transférée à M. le docteur Charles Merieux, 
d7, ruc Bowfrgelat, à Lyon. 


IL 


Sont renouvelées les autorisations accor- 
dées à M. Ronchèse, docteur en pharmacie 
directeur des laboratoires des &inpho vaccins 
&onchèse, 21, boulevard de Riquier, à Nice 
par les décrets du 4 janvier 1928, du 41 juil: 
et 1929, du 6 février 1931, du 17 mai 1933, 
du 16 mars 1996, du 2 mars 19%, du 419 jan- 
Nier 1939, relativement à: , 


Six vaccins injectables dénommée : 
4° Vaccin anti-infectieux : 

2° Vaccin anii-siaphyloccocique ; 
se Vaccin intestinal; 

4° Vaccin pulmonaire: 

5 Ampho-quintivaccin; 

6 Vaccin urinaire. 


Huit vaceins ingérables dénommés: 

7° Vaccin intestinal: 

Se Vaccin amphoprophyl T. A. L.; 

% Vaccin anti-infectieux ; 

199 Vaccin anti-staphyleccocique ; 

ile Vaccin antityphoïdique T. A. B.; 

12° Vaccin pulmonaire; 

13% Vaccin urinaire; 

41° Ampho-quintivaccin. 

Trois bouillons-vaccins dénommés: 

15° Bouillon-vaccin panserment 
gène: : 

G Bouillon-pansement rhino-pharyngien ; 

17° Amphogon pansemeni. 


antipyo- 








Quatre gelées-vaccins dénommés ji 

48° Pyo-amphogel ; 

199 Rhino-amphogel : 

20e Armnpho-stomatogel; 

21° Gonamphogel. 

Un comprimé : 

220 Ampho-tablc!les | 

Une ovule: 

23° Amphovule, 

Un suppositoire: 

24° Suppampho. 

Ces divers vaccins ont pour taractère com- 
mun, d'être comnposts de corps microbiens 
traités par l’eau bromée d'une part et d'au- 
tre part du Jysat bactérien des mêmes ger- 
mes; pour les vaccins injeclables, la pro- 
portion des germes bromés est dix fois moins 
élevée que celle des germes lysés. 


Art. 2 — La présente autorisation n'est 
accordée que sous réserve, conformément à 
, du remboursement ultérieur, s'il y a 
lieu, des frais d'enquêle de la section des 
sérums ét vaccins du. conseil supérieur 
d'hygiène publique de France. 


Art 3. — Les produits utilisés ci-dessus 
doivent tre répartis pour la vente dans des 
récipients en verre scefés à Ja lampe ou bou- 
chés de manière à mettre leur contenu à 
l'abri des contaminations microbiennes. 


Art. 4. — Sans préjudice des réserves marti- 
culières-formulées ci-dessus, les enveloppes 
extérieures des récipients contenant les pro- 
dui!s autorisés seront obligaloirement revé- 
tues d'une étiquette sur laquelle devront fi- 
gurer exclusivement les mentions suivantes: 

a) Jæ- nom et l'adresse du fabricant, con- 
formes aux indications qui figurent au présent 
arrété ; 

b) La mention d'autorisation de débit libel- 
lée sans autres indicalion, sous la forme sui- 
vante: « Arrêté no 133 du 3 mars 1947 »; 

c) Le nom srientifique usue]l du produit tel 
qu'il figure au présent arrclé, imprimé au- 
dessus ou au-dessous de Ja dénomination 
commerciale, si elle existe, et en caractères 
au moins aussi apparcnls; 

d) La composition exacte du produit et le 
üilrage des éléments utilisés; 

€) L'iaüicalion, s'il y a lien, de l'addition 
de substances aulisepliques seryant à la con- 
servalion, avec ieur nature et leur proportion 
centésimaole ; 

1) Le mode d'administration du produit; 

g) La dale limite d'utilisation; 

h) Le numéro d'ordre prévu à l'article 5 
du décret €u 25 août 193. 

Les récipienls contenant Jes produits auto- 
risés devront obligatoirement porter lirdica- 
lion du nom €t de l'adresse du fabricant, du 
nom, du itrage çt du numéro d'ordre du 
produit, les autres mentions portées sur les 
enveloppes ex'érieures sont facultatives pour 
l'étiquetage des récipients. 


Art. 5. — La mention visée au paragraphe b 


de l'article précédent, exceplée tonte forme de 


publicité relative à l'autorisation, est inter- 
dite, sur les étiquettes, prospectus, annonces, 
cn-tîte de ïettres, factuies, notices, etc. 


Art. 6, — Les produits visés ci-dessus peu- 
vent être débh'iés à titre gratuit on onéreux. 
ls sont seumis à l'inspection prescrite par la 
loi. L'autorisation dont ils sont l'objet est ré- 
vocable, elie est Connée jour une durée d: 
cin'] aus. £ 

L'autorisation quinquennale cessera de plein 
droit cinq äns après la date du présent er 
rûlé, faule par les intéressés d'introduire ne 
demande régulière de renouvellement dans ts 
lets presnieis 1nois ac la dernière année. 

Art 7. — Le directeur de l'hygiène publ. 
que est chargé de l'exécution du préseut 
arrêté. 

Fait À Paris, se 3 mars 4947, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la santé, 
CA VAILLOK, 


+0 
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Réglementation de l'oxyde d'éthylène dans la 
désinsectisation ou la éératisation des te- 
Caux d'habitation. 


Le ministre dx la santé publ ue et de la 
population, 


Sur la pro} ion du directeur de l'hygiène 
publique, ) 

Vu l'arrêté du 10 juillet 1946 réglementant 
l'ernploi de l'oxide d'éthilène dans la désin- 
sectisation ou la dératisation des locaux d'ha 


bitation ; 

Vu l'avis du conseil ipérienr d'1 giène pu- 
bi Juc ac France en dale du 13 janvier 1917, 

Arrèle : 

Art. 4%, — L'alinéa 1er de l'article 2 de l'as 
rêté du 1Q juillet 196 est complélé an fine 
par la disposilion suivante : 

« C£ entreprises doivent s'assurer le con 
cours perinanent d'un chhariste spécialisé 
dans la manipulation des gaz toxiques, soug 
la responsabilité duquel sefflectuënt toutes 
les opérations. » 

Art. 2 — L'alinéa IT de l'article 2 est an- 
nulé et remplacé par l'alinéa suivant 

«a Toutes les deanandes d'autorisation dot- 
vent obligatoirement porter désignation de la 
personne qui est civilement responsable de 
l'utilisation des produits et contenir tous les 
renseignements exigées par le présent arrêté, 
elles doiveut mentionner notamment lélat 
civil complet dudit responsable et du techni- 
cien attaché à l'entreprise (nom, prénoms, 
adresse personnelle, date et lieu de mais 
sance, titres et qualités). Tout changement de 
personne fait immédiatement l'objet d'une 
déclaration avec tous les renseigner@nis spé- 
ciflés ci-dessus. » 

Art. 3. — L'aligéa I de l'article 4 est mo- 
difié ainsi qu'il sûit: 

« a) Eire susceptibles de réaliser le « vase 
clos intégral » et être séparés des maisons 
habitées par une distance rainima de 20 mnè- 
tres. Dans le cas contraire ces habitations doi- 
vent être évacuées, surveillées et signalées & 
l'attention du public à l’aide d'affiches rouges 
portant la mention « passage interdit, danger 
de mort, gaz toxique ». Sur l'affiche de sécu- 
rité seront indiqués en outre la nature du gaz 
toxique ainsi que l'adresse et le numéro de 
téléphone de l'entreprise à qui il appartient 
d'assurer un service de garde pendant toute 
la durée de l'opération et de répondre immé- 
diatement au premier appel » 

Art. 4. — L'alinéa HE de l’article 5 est mo- 
difié et rédigé de la façon suivante : 

« b) Une aération énergique des locaux doit 
être effectuée après l'opération ainsi qu'un 
battage et une aération des objets domesti- 
ques et plus spécialement des objets de literie 
et de conchage, en particulier, il faut assurer 
l'aération prolongée des locaux sans fenêtre 
(penderies, soupentes, etc.) toutelois, en cas 
d'opérations massives, toutes précautions se- 
ront prises pour assurer la diffusion du gaz à 
l'extérieur sans inconvénient ni danger pour 
le voisinage. » 


Art. 5. — Le directenr de l'hygiène publique 
est chargé de l'exécution du présent arrété 
Fait à Paris, le 40 mars 1947. 
GEORGES MARHRANE. 





durys des concours du personnel médical 
des hôpitaux et hospices publics. 





Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu la loi provisoirement applicable du 24 
décernbre 191 relalive aux hôpilaux et hos- 
pices publics; 

Vu le règlement d'administration publique 
provisoirement applicable du 17 avril 1913 ei 
notamment les articles 114 à 182, 215 et 219; 

Vu le décret n° 45-0134 du 24 décembre 1945 
relatif aux aîttributions du zinistère de la 
population : 

Vu le décret n° 45-100 du 19 janvier 194 
relatif à l'organisation du ministère de la po- 
pulation ; 
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Vu les décrets n° 46-665 du 11 avril 196 et 
46919 du 7 mai 14946 portant réalisation d'éco 
nomies au ‘itre du ministère de la santé pu 
blique et du ministère de la population, 

Vu l'arrôlé du 10 juin 1916 fixant les attri 
butions des fonctionnaires des services ext 
rieurs du ministère de la santé publique et 
de ln population; 

Vu l'arrêté du 20 novembre 196 fixant la 


composilion des jurys des concours du per 
sonnel médical des hôpilaux el hnospices pu 
blics, 

Sur la proposition du directeur général dé 
la santé, 

Arrolt 

Art, fer L'article 8 de l'arr°té du 30 no 
vermbre 1946 relatif aux jurys des concour 
pour le recrul ment des chirurgiens-dentistes 
des hôpilaux el hospices publies est Complélé 
sir: 

eh TI médecin dé ôpitaux ; 

po Un chirurgien des hoôpilaux. 

Art, 2 . Le directeur général de la santé 
est chargé de l'exécution du présent arrêté 


qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
blique françaisi 
Fait à Paris, le 20 mars 1917. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL BLOCH. 


à &——— 


Commiffflons chargées d'examiner Îles de- 
mandes de validation de certificats ou de 
titres, et les demandes d'autorisation 
d'exercice de la protessi®n d'infirmiere ou 
d'infirmier, 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu la loi du 8 avril 49% relalive à l’exer- 
eice des professions d'infirmières ou d'inflir- 
miers, nolamment ses articles 5 €t 13; 

Vu l'arrêté du 43 mai 1916 insliluant au- 
près du ministère de la santé publique el 
de la population. une commission consulla- 
tive chargée de donner son avis sur l'appli- 
cation des dispositions de la loi du 8 avril 
46 ; 

Vu le procès-verbal de Ja réunion du %# 
Juin 1917 de ladite cominission consulla- 
Lrve, 

Arrête : 

Art. 4er, — ]] est institué au chef-lieu de 
chaque département une commission char- 
gée notamment, en application de la loi du 
& avril 4916, d'examiner les demandes de 
validation de certificats ou de titres, et les 
demandes d'autorisation d'exercice de la pro- 
fession d'infirmière ou d'intirmier (art, © el 
43 de la loi susvisée). 

Art, 2. — La commission départementale, 
instituée à l'article 1° ci-dessus, est ComT0- 
gée comme suil: 

Le préfet du département ou, à son défant, 
le secrétaire général de la préfecture, prési- 
dent, 

Le directeur départemental de la santé et 
le directeur départemental de la population, 
vice-présidents, 

Le directeur départemental du travail et 
de la main-d'œuvre. 

Un directeur et un médecin d'un établis- 
ps public de soins, désignés par le pré- 
et. 

Trois médecins praticiens, désignés par le 

rélet, sur proposition des organisme pro- 
nissan intéressés, 

(La commission pourra s'adjoindre, soit un 
médecin de sanatorium, soit un médecin du 
cadre des hôpilaux psychiatriques, soit l'un 
et l'autre de ces deux praliciens, les intéres- 
sés étant désignés par le préfet.) 

Neuf infirmières ou infirmiers diplômés 
d'Elat, désignés par les organisations syndi- 
cales imtéreswes. 

(Ce nombre pourra être pes à dix, dans 
le cas où serait adjoint soit un médecin de 


éanaluriumn, $oil un amédecin du cadre des 





hôpitaux psychiatriques, et à onze, dans le 
cas où seraient adjoints l'un et l'autre mé- 
dei 

La commission pourra choisir, parmi Îles 
infirmières ou infirmiers dip'ônés d'Elat du 
dé] irieimeria, autant de rappcrieurs qu'il 
sera ulile. 

Elle pourra également faire appel au 
col ws de représentants qualifiés des or- 
a) tions ou services hospilaliers dont re- 
lève les infirmières ou infirmiers dont les 
dos-icrs feront l'objet de ses travaux ou lors- 

les cerlificats ou titres visés aux arli- 


, du yrésent arrêlé auront élé déli- 


Le secrétariat de la commission est as:uré 
par un fonctionnaire de la direction départe- 
menta de la santé, 

L'arrêté préfectoral fixant la composilion 
de la cominission sera soumis à l’approba- 


tion du ministre de ja santé publique et de 
la population, 


Art, 3 — La commi:sion départementale 


An litre de l’article 5 de la loi du 8 avril 
1916, de proposer à la Commission centrale 
instituée au ministère de Ja santé publique 
et de Ja populalion, par arrêté du 13 mai 
19:16, la liste des cerlficals ou titres validés 
pour l'excreice de la profession d'infirmière 
ou d'infirmier auxiliaire; 

Au titre de l’arlicke 13 de ladite loi, de 
proposer à la commission précitée la liste 
des infirmières où infirmiers admis à se pré- 
senter à l’examen en vue d'obtenir l'auto- 
risalion définitive d'exercer. 

Art, 4. — La commission centrale, créée au 
ministère de la santé publique et de la poru- 
lation, par l'arrêté du 13 mai 1916, est char- 
gcc: 

1° D'éludier toutes les mesures relatives à 
l'application de la loi du 8 avril 1946, en ce 
Fr concerne la profession d'infirmière ou 
‘infirmier ; 

29 En application de l’article 5 de la loi 
du 8 avril 19%, de donner au ministre de 
la santé publique et de la population son 
avis sur l'élablissement de la liste des cer- 
tificals ou titres à valider; 

3° De staluer sur tous les dossiers établis 
au titre de l’article 43, et qui font l'objet de 
contestations ; 

4° De statuer sur les dernandes de dispense 
de l'examen pratique qui lui seront soumises 
par les commissions déparlementäles. 


Art, 5. — La commission centrale visée à 
l'article ci-dessus est composée comme suit: 

Le directeur général de la santé, président. 

Le directeur. de l'hygiène publique, ou son 
représentant, 

æ directeur de l'hygiène sociale, ou son 
dE 

In inspecteur général du ministère de la 
santé publique et de la population. 

Un représentant du ministère du travail et 
de la sécurité sociale. 

Le président de la fédération hospitalière de 
France, ou son représentant, 

Un représentant des maisons de santé pri- 
vees,. 

Une directrice d'école agréte d’infirmières. 

Deux médecins praticiens désignés par le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation sur proposition des organismes profes- 
sionnels. 

Le chef du bureau central des infirmières 
à la direction de l'hygiène publique. 

Dix infirmières ou infirmiers diplômés 
d'Etat, désignés par les organisations syndi- 
cales intéressées. 

La commission centrale grrr faire appel 
au concours de représentants qualifiés des or- 
ganisations ou services hospitaliers dont relè- 
vent les infirmières ou infirmiers dont les 
dossiers feront l'objet de ses travaux, ou lors- 
que les certificats ou titres visés aux articles 3 
et 4 du présent arrêté auront été délivrés 
par eux; » 

La commission pourra choisir, parmi les 
infirmières et infirmiers diplômés d'Etat, au- 
tant de rapporteurs qu'il sera utile. 

Le secrétariat de la commission centrale est 
assuré par le bureau des infirmières à la di- 
rection de l'hygiène publique. 

Art. 6. — Le ministre de la santé publique 
et de la population fixe par arrêté la liste des 
candidates et candidats admis à se présenter 
à l'examen prévu à j'arlicle 43 de loi du 











8 avril 1916, ainsi que les dates et lieux d’exa. 
men et la composition des jurys. 


Art. 7. — L'examen prévu à l’arlicle 13 de 
la loi du 8 avril 4916 comporte deux parties : 

40 Un examen sur titre, maxiinum des 
points: 20. Cette note sera affectée du roeff- 
cient 2; cle sera élablie par la commission 
visée à l’arlicle 2 du présent arrêlé; 

20 Un examen sur épreuves dont pourront 
être dispensées par décision ministérie!le, les 
candidates ayant au moins cinq ans d'exer- 
cice professionnel, sur proposition motivée 
des commissions départementales. 

L'examen sur épreuves comportera des 
épreuves pratiques dont les modalilés et les 
conditions d'organisation seront déterminées 
par le ministre de la santé publique et de la 
population sur avis de la commission cen- 
trale. 


Art. 8. — Les autorisations d’exercice de la 
rofession d'infirmière ou d’infirmier sont dé- 
ivrées par le ministre de Ja santé publique 
et de la population, sur avis conforme de la 
commission départementale. 

Ces autorisations ne comportent aucune ré+ 
serve lorsque l'aptitude générale des intéres- 
sés est suffisamment attestée par leurs servi- 
ces antérieurs Dans le €cas contraire, elles 
peuvent être limitées à certains élablisse- 
ments où à cerlains modes d'activité bien dé- 
terininés. 

Art. 9. — Toutes dispositions contraires au 
présent arrêté sont abrogées. 

Art. 140. — Le Cirecteur général de la santé 
et, dans chaque département, le préfet, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 22 mars 1917. 

GEORGES MATRANE. 





Direction5s départementales de la population. 





Par arrêl£ en date du 31 décembre 19%6, 
Mme Dufournet, sténodactylographe de 4e 
classe à la préfecture de la Hantie-Savoie, à 
été incorporée, à compter du 1er juillet 1946, 
dans le cadre des services exlérieurs du mi- 
histère de la santé publique et de la poepula- 
tion en qualité de sténodactylographe de 
& classe et affectée à la diréclion départe- 
ar de la population de la Iaute-Savoie, à 
Annecy. 











MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Travaux nécessaires à la réalisation du projet 
de recOnStruction et d'aménagement de la 
commune de Foucarmont. 





Par arrêté concérté du ministre de la re- 
construction et de l’urbanisme et du ministre 
des finances en date du 24 octobre 1946 pris 
en applicalion de l’article 10 de la loi du 41 
octobre 1940, 12 juillet 1941, validée le 8 sep- 
tembre 4945, ont été déclarées urgentes les 
opérations poursuivies par le ministère de la 
reconstruction et de l’urbanisme en vue de 
réaliser le projet de reconstruction  précé- 
demment approuvé et déc: d'utilité pu- 
blique de la commune de Foucarmont. 


+0. 





Prises en considération de. projets de recons- 
truction de communes sinistrées et déclara- 
tions d'utilité publique et d'urgence. 


Par arrêtés concertés du ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme, du ministre 
de l'intérieur et du ministre des finances en 
date des 15 décembre 1916, 10 janvier 1947 et 
21 Iéviior 1917, Ont él pris en considéralion 





ne ah hr rentre mère 


areas 


SR 
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les projets de reconstruction des communes 
suivan.es: ÿ 

Rhône. 
1916. 


Arrêté du 15 décembre 


Morbihan. 
Ploemeur (prise en considération partielle). 
— Arrèté du 10 janvier 1947. 
Keryado (prise en considéralion partielle). 
— Arrêté du 10 janvier 1947. 


Lyon. — 


Corse, 


— Arrûté du 23 février 1917. 

opéralions figu'ées aux plans 
auxdits arrêtés ont été déclarées 
pubique et urgentes conformément 
Varbe'e 3 du décret du 21 juin 1955, modifié 
le 2: mars 1916, relatif aux projets de recons- 
d'aménagement des communes 


Bastia. 
Cer! il 


nes 





—+ 0 &-—— 


Por arrêté concerté du ministre de la r« 
construction et de l'urbanisme, du ministre 
ministre finances en 


1947, certaines opéralions 


i des 
ate du 10 janvier 


révuss au projet de reconstruction de la com- 
une de Lorent (Morbihan), pris en consi- 
dération le °1 juin 19:6,. ont élé déclarées 


urgenies. 


d'utiité publique ei 
opéralions figurent aux plans annexés 


audit arrèté. 
+6 + 








Extension des dispositions des articles 21 et 22 
de l'ordonnance du 11 cctobre 19245 à un 
certain nombre de communes des arron- 
dissements de Brest, Châteaulin, Morlaix et 
Quimper. 





Le ministre de la reconstructio! 


baui-me, 

Vu l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 
4932 ins'iluant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la crise 
du logement, et notamment les articies 21, 
2 et 23 de ce texte; 

Vu és avis favorables qu 
nistère et des maires d°s communes de 
Gousénou, Landerneau, {a Forest - Lander- 
neau. Lesneven, le Relecq-Kerhuon, Crunaret- 
sur-Mer, Châteaulin, Collorec, le Feuillée, 


préfet du Fi- 


Kerlaz, Piouncvezel, lIle-de-Balz, Saint-The- 
gonnec, Sihiril, Benodet, Douarnenez, &uil- 


vinec, Locronan, Meilars, Penmarc'h, Quim- 
perié, Rosporien, Saint-Evarzec, Scaer, 
Arrête: 

Art fer, — Les dispositions des articles 91 
et 2 de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 
495 sont rendues applicables aux communes 
de Gouesnou, Landerneau, la Forest-Lander- 
neau. Lesneven, le Relecq-Kerhuon, Camaret- 
sur-Mer, Châleaulin, Colloree, le Feuillée 
Kerlaz, Piounevezel, Ile-de-Batz, Saint-The. 
gonrec, Sibiril, Benodet, Douarnenez, Guil- 
vine:, Locronan, Meilars, Penmarc'h, Qu'm- 
perlé, Rosporden, Saint-Evarzec, Scaer. 

Art, 2. — Le directeur général de l’urha- 
nisme, de l'habitation et de la construction 
au ministère de la reconsiruction et de l’ur- 
Danisme et le préfet du Finistère sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
culion du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel äe la République française. 

Fait à Paris, le 15 mars 1947. 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par déWgation. 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE LE QUEINEC, 


—09— 





ication de l'articé 21 de l'ordonnante 
11 octobre .1945 aux communes d'Auch 
et de Condom. 


Le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 

Vu l'ononnance ne 45-2391 du 11 octobre 
49% inetituant des mesures exceplisnneiles 





si lcmporaires en vue de remédier à Ja crise 





du logement, et notamment les articles 21 
el 33 de ve texte ; 


Vu les avis favorables du préfet du Gers 


et des maires des communes d'Auch et de 
Condom, 
Arrè 

Art fer. — Les dispos à nticla 91 
de :'onmdonunance 1-4 « 11 actol 1915 
sont rendjurs 10DCMbDES aux communés 
d'Auch et de { jom 

Art, 9 — Le d''ecteur £g ’ urba 
nisme de l'habitat il «| | JL 
iu ministère du 1 Fecotis [ l « 
Dinesme Ci p' ou Gers 
chacun en ce qui le Concerne, « l'ex o 
du présent arrêté, qui sera publié au Journai 


officiel de la Réreu bij 
Fail à Paris, le 22 mars 1917. 


Le ministre de la reronstruction 

et de l'urbanisme, 
m'inist 
Le directeur du cabinet 


QUEINE! 





Travaux de construction directe par l'Etat 
d'immeubles d'habitaiion de caractère défi- 
nitif sur ces parcelles de terrains nus ou 
Sufportant des immeubles irréparables, 


Par 


arrêtés conceriés du ministre de la re- 
construct@on et de lurbanisme et du ministre 
des finances pris en application de l'alinéa 
4 de l’article 4 de ;’ordonnance 435-2064 du 8 
Septembre 1915, ont élé déc arés d'u ilté pu- 


blique et wigents les travaux de « 
dirécle par l'Etat d'immeubles d'habitation 
de caractère définitif sur des parcelles de ter- 
rains nus Ou supportant des immeub'es irré- 
parables dans les communes de: 

Brest (quartier Lanredec-Armement() 
Frevent, Hatten, Mesnil-'e-Roi, 
de l'Espérance), 
Trappes, 
tenhreim. 


——— +06 | 


iruc l 


Ep nal, 
Mulhouse, (rue 
HeJlemmes, Saint-Etienne 
Villers-Colteret, Wiltesheim,  Wit- 





Travaux de construction directe par 
d'immeubles d'habitati0n de caractère défi- 
nitif sur des parce'les de terrain supportant 
des bâtiments iniacts ou réparables. 


Par arrôtés concertés du m'nistre de la re- 


construction et de l’urbanisine et du ministre 
des finances, pris en Ph icalion de a.imea 
2 de l'’arlicle 4 de l'ordonnance 45-244 du 
8 septembre 1945, ont élé déciarés d'utiii i 


blique et urgen's :e3 travaux de construction 
directe par l'Etat d'immeubes d'hahilation de 
aractère définitif sur des parcelles de ter- 
rains supportant des bâtiments in acts ou ré- 
parables dans Ja commune d'Arles (quartier 
Emi:e-Zola). 





SE EE 


Extension des dispositions des ariicles 21 et 
22 de l'eréennince n° 45-2392 du 11 octo- 
bre 1945 à certaines communes. 


Le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, 

Vu l'ordonnance n° 45-2391 du 11 octobre 
19% instituant des mesures exceptionnelles 
et temporaires en vue de remédier 4 la crise 
du logement, et notamment les articles 21, 
22 et 23 de ce texte; 

Vu ïes avis favorables du préfet de l’Avey- 
ron et des maires des communes de Decaze- 
ville, Espalion, Rodez et Séverac-le-Château, 


Arrête : 
Art. 4°, — Les dispositions des articles 21 
et 2 de l'ordonnanre n° 45-2981 du 11 octo- 
bre 19% sont rendues applicables aux cora- 





Aiencon, | 


V'E'at 


| et du 





tonte 20 
munes de De azeville, Espali )N, Rodez et SE 
verac-le-Château (Aveyron 
Art. 2. Le directeur général de l'urba- 
hisime, de l'habitation et d \ reconstruction 
au ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme et le préfet de l'Averron, sont char- 
ges, chacun eh Ce qui 1e concerne de l'exé 
culion du présent arrél li Sera publié au 
Journal ofliciel de la République française 
Fait à Paris, le 21 mars 1917 
Le minist elar truction 
et d li 
Pour le ministre et par délégation 
1 dtrecteu t cab et, 
I NE 


Le ministre de la reconstruction et de l’ufe 
b nisnie, 

Vu l'ordonnance ne 45-291 du 11 octobre 
19:5 instituant des m l excepl ‘ et 
temporaires en vue de remédier la ise du 
logement et notamment les arlicles 21 et 23 


de ce texte 


Vu les avis du préfet des B 


s dt hes-du Rhône 
maire de Martigues 


Arrête : 

Art jer Les disnasit ns de l’article nm 
de l'ordonnance 1 ‘-2591 du 11 octobre 1913 
sont rendues applieat à la ville de Martu- 
gues (Bouches-au-Rhôr 

Art. ? Le directeur général de l'urba- 
nisme, de l'habitation et de la construction au 
ministère de la reconstruelion et de l'urba- 
nisine et le préfet des Bou ] sont 
chargés, chacun en ce qui le cor Fri de 
l'exécution du nrésent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 


çaise 
Fait à Paris, le 21 mars 1917 


Le ministre de la reconstruction 





et de l'urbanisme, 
| Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
LE QUEIiNEC. 
l ss 
Î pr — oo ———— _ 
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MINISTÈRE DES ANCIENS COMB3ATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERE 


Décret n° 47-282 attribuant une indemnité de 
direction aux directeurs des écoles de réèdu- 
cation protessionnelle des mutilés de fuerrse 
et du travail reievant de l'office national. 

| Rectificatif au 

| 4915, paze 2016: 
Au 

a Vo l'artic 

Vier 1945 porlant 


Journal ofliciel du 4 mars 


lieu de: 


le 5 de l'ordonnance du 6 Jan. 
réforme des traitements des 


fonctionnaires de l'Etat et aménagement deg 
pens OnS Ci s el M iires ; 

“ « Vu le décret du 25 septembre 1915 fixant 
| les traitemer des agen!s temporaires des 
| écoles de rééducation professionnelle des mu- 
| tilés de guerre », 
| Lire : 

« Vu l'article 5 de l'ordonnance du 6 jan- 

{ vier 1945 portant sélorme des trailements des 





fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
| pensions civiles et m'litaires; 

« Vu Je décret du 25 janvier 1915 modifiant 
l'acte dit décret du 9 décembre 1943 portant 
classification des écoles de réédu- 
calion professionnelle des mutilfs de guerre 
dans les échelles prévues par l'acte dit lof 
du 3 août 1953; 

a Vu le décret du 27 septembre 1945 fixant 
les traitements des agents lemporares des 
écoles de rééducation professionnelle des mus 
tilés de guerre ». 


| —+. 


agen!'s des 
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Meubles meublants et objets ménagers affec- 
tés à l'aménagement des locaux d’habita- 
tions provisoires mis à la disposition des 
sinistrés 





Le rninistre des anciens eœmhallants et 
mictimes de la guerre, le ministre de l'éco- 


nomie nationale, le ministre de ta production 
induétricile et le ministre de la reconsurux- 
tion et de l'urbanisme, 

Va l'arrêté intermimistériel du 1er août 1942 
Axant Le prix de ceesion des objets rnobiliers 
aflectés à l'aménagement des locaux d'habi- 


tations provisoires mis à Ja disposition des 
einistrés ; 

Vu la loi de finances m 401% du 31 dé- 
cenvbre 1945 (art. 170) portant création du 
compile spécial pour l'achat de « meubles 
meublants et objets ménagers » destinés aux 
sinistrés, modifié par l'article 77 de Ja oi 
ne 408% du 27 avril 19%6; 

Va le décret no 46-1069 du 41 mai 196 


fixant les modalités d'application de l'arti- 


ce 71 de la loi du 27 avri 4946 créant 
lo compte spécial « meubles meublan!ts mé- 
nagers » destinés aux sinistrés; 

Vu l'arrêté du % novembre 1916 relatif aux 
« meubles meublants et ohjets ménagers » 
affectés à l'aménagement des locaux d’habi- 
tations provisoires mis à Ja disposition des 
sinistrés, 


rrétent : 
Art, 197, — La liste des prix de cession 
aux sinistrés et spoliés des arlicles ména- 


ers de réinstallation annexée à l'arrêté du 
novetnbre 1946, est complétée ainsi qu'il 
ES 


« Traversins, 2 personnes (140)... #00 F. 

« Traversins, 1 personne (10)..... + 30 ». 

Art. 2. — Le ministre des anciens combhat- 
fants et victimes de la guerre et le ministre 
de la reconstruction et de l'arbanisme sont 
chargés, chacun en Ce qui le concerne, de 
Vexécution du présent arrûté. 

Fait à Paris, Le 17 mars 19. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Pour je ministre de l'économie nationale: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE, 


Le ministre de la production fndustrielle, 
ROBERT LACOSTE. 


Pour le ministre de la reconstrinlion 
et de l'urbanisme: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE LÆ QUEINEC, 
2e D Q—— — —— 


Le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, le ministre de l'économie 
nationale, le ministre de la production indus- 
trielle et le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, 


Vu l'arrêté interministériel du 1 août 1942 
fixant le prix de cession des objets mobiliers 
affectés à l'aménagement des locaux d’habi- 
tation provisoire mis à la disposition des si- 
nistrés ; 


Vu la loi de finances ne 45-0195 du 31 dé- 
cembre 1945 mr 170) portant création qu 
compile spécial pour l'achat de « meubles 
meublanis et objets ménagers » destinés aux 
sinistrés, modifié par l’article 77 de la loi 
ne 46-854 du 27 avril 1946; 

Vu le décret n° 46-1059 du 11 mai 1946 fixant 
les modalités d'application de l'article 71 de 
la loi du 27 mars 1946 créant le compte spécial 
« meubles meublants et objets ménagers » 
destinés aux sinistrés, 


Arrôtent : 


Art. fe, — Le tableau joint au présent 
arrêté détermine les prix auxquels le minis- 
tère des anciens embetents et viclimes de 
la guerre est autorisé À céder aux sinistrés 
des meubles meublants importés d'Allemagne, 
destinés à l'aménagement des locaux d'habita- 
Mon provisoire, 








Art. 2. — La valeur de cession des meubles 
meublants et objets ménagers fixée dans Îles 
conditions prévues par le présent arrêté est 
susceptible de revisions riodiques par ar- 
rêété interministériel du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre, de 
l'économie nationale, de la production indus- 
trielle et de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. 

Art. 3. — Le ministre des anciens compbat- 
tants et victimes de la guerre et le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 mars 1947. 

Le ministre des anciens comhallants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Pour le ministre de l'économie nationale ; 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURR. 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 
Pour le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE LE QUEINKC. 





LISTE 
DES PRIX PE CESSION AUX SINISTRÉS ET SPOLIÉS 
DES ARTICLES DE MEINSTALIATION « MEUBLES MEU- 
BLANTS » IMPORTÉS D'ALLEMAGNE 
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Commission supérieure de surveillance et de 
contrôle tes soins gratuits aux mutilés pour 
l'année 1947. 





Le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, 

Vu l'article 64 de la loi du 4 niars 1919 
modifié par l'acte dit loi du 8 février 1932 pro- 
visoirement applicabiæ; 

Vu les articles 46, 47 et 48 de l'acte dit 
décret du 10 septembre 1912, 


Arrête : 

Art. 4er. — Sont désignés pour faire partie 
de la commission supérieure de surveillance 
jusqu'au 31 décemire 197, en qualité de 
meunbres titulaires: 


Représentants de l'Etat. 


M. je médecin général Corbel, représentant 
du ministre des anciens combatiants et vic- 
times de la guerre, président. 

M. le docteur Picani, chef du service des 
expertises médicales, représentant du minis- 
ire des anciens coinibatiants et victimes de la 
guerre. 

M. Forestier, administrateur de 2e classe à 
la direction de ka dette publique, représentant 
du ministre des finances. 


Représentants du corps médical. 


M. lo docteur Fanton d’Andon. 


M. le docteur Menegaux, professeur agrégé 
à la laoullé de médecine de Paris, ohirumgien 
des hôpitaux. 


M. le docteur Hembel. 
Représentant des pharmaciens. 
M. Martin (Gaston), 


Représentant des pensionnés. 


M. Larveault, pensionné, bénéficiaire de 
l'article 61 de la loi du 3i mars 4919 pour 
blessure de guerve., 





eg 
Art. 2. — Sont désignés comme membres 
suppiéants : 


Représentants de l'Etat. 


M. le docteur Abadie, chef du service de 
l'appareillage, représentant du ministre deg 
anriens combattants et victimes de la guerre, 

Mile Mirande, administrateur de 2e classe 
chef de bureau de la documentation et des 
travaux législaUfs, représentant du ministre 
des anciens combattants et viclimes de ja 
guerre. 

M. Roussel, administrateur de 3% classe à l« 
direction de la delte publique, représeniang 
du ministre des finances, 


Représentants du corps médical. 
MM. les docteurs Bilegarray, Metivct, Rae. 
don. 
Représentant des pharmaciens. 


M. Plagnol (Paul). 


Représentant des pensionnés, 


M. Jean Penquer, pensionné, bénéficiaire de 
l'article 64 de la loi du 31 mars 4919 jour 
blessure de guerre. 

Art, 3. — Le directeur du contentieux et 
des services médicaux du ministère des an 
ciens combattants ei victimes de la guerre 
est chargé de l'exécution du présent arrêté 

Fait à Paris, le 19 mars 1947. 


Pour le ministre des anciens combattants 
et viclimes de la guerre et par dé 
gation : 

Le recteur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND, 





Arrêté complétant et modifiant l'arrêté du 
20 février 1247 instituant une commission 
consuitaiive des opérations de rapatriements 
tardifs. , 


. 





_Le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, 


Vu le décret du 22 janvier 1947 portant norni- 
nation des membres du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 20 février 1947 instituant une 
commission consultative des opérations de 
rapatriements tardifs, 


Arrête: 


Art. 4er. — L'article 2 de l'arrêté du 20 fs 
vrier 1947 est complété ainsi qu'il suit: 

« 4e Un membre äu cabinet du ministre det 
anciens combattants et victimes de la guerre », 
et modifié en conséquence de la façon sul 
vante: 

Au lieu de: « 49 », lire: « 2e »; au liev 
de: « 20 », lire: « 3° »; au licu de: « 3°», 
lire: « 40 », 


Art, 2. — Le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait & Paris, le 21 mars 1947. 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
60e 





Composition de la commission consultative 
des opérations de rapatriements tardifs. 





Le ministre des anciens combattants et vie- 
times de la guerre, 


Vu le décret du 22 janvier 1947 portant noml- 
nation des membres du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 20 février 1947 instituant une 
commission consultative des opérations de 
rapatriements tardifs; 

u l'arrêté du 21 mars 1947 complétant ef 
modifiant l'arrêté du 20 février 4947, 


Arrête: 
Art. fer, — La commission consultative des 
opérations de rapatriements tardifs insUtuée 
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par l'arrêté du 20 février 1947 est composée 
comme suit: 

Représentant du ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre. — Le direc- 
teur adjoint du cabinet. 

Altaché de cabinet. — M. Bach. 

Représentants de l’Assemblée nationale. — 
MM. Meck, Mondon, Mouton, Poirot. 

Représentants du Conggil de la République. 
— Mme Claeys, M. Fournier. 

Représentants de l'union française des com- 
battants, combattants de la libération et vic- 


mes des deux guerres. — MM Volvey, Jay. 
Représentant de la fédération nationale des 
des prisonniers de guerre, — MM. Verrier, 


Darchicourt. 

Représentants de la fédération nationale des 
déportés et internés de la résistance. — 
M. Perrin. 

Représentant de la fédération nationale des 
déportés, inlernés et résistants patriotes. — 
M. Delecolle, 

Représentant de la fédération des déportés 
du travail. — M, Chantarel. 

Membres de l'association des déserteurs, 
évadés et incorporés de force. — MiM. Bail- 
lard, Spitz, Haas, Rinek. 

Représentants du ministère des affaires 
étrangères, — M. Lamarle, ministre plénipo- 
tentiaire, directeur des unions internationales, 
ou son délégué; M. Leproux, consul général. 

Représentant du ministère des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, — Le di- 
recteur de l’état civil et des recherches. 

Représentant du ministère de la guerre. — 
M. le commandant Guiguet. 

Représentant du ministère de l’intérieur. — 
M, Maily, administrateur à la direction de la 
zéglementation et des étrangers. 


Art. 2 — Le secrétariat de la commission 
sera assuré par le chef du bureau des mis- 
sions et recherches à la direction de l'état 
civil et des recherches du ministère des an- 
iens combattants et victimes de Ja guerre. 


Art. 3. — Le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mars 1947. 

FRANÇOIS MITTERRAND. 
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Représentants des fonctionnaires intégrés dans 
les cadres de la fonction publique appelés 
à assister à titre consultatif au conseil des 
directeurs (préparation du tableau général 
d'avancement de 1946). 





Le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, 


Vu le décret du 9 février 1929 portant orga- 
nisation de l'administration centrale en ce 
qui concerne le recrutement, l'avancement et 
la discipline ; 

Vu l'ordonnance ne 452283 du 9 octobre 
4945 relalive à la formation, au recrutement 
et au statut de certaines catégories de fonc- 
tionnaires et instituant une direction de la 
fonction publique, 


Arrête : , 


Art. 4er, — A l'occasion de la préparation 
du tableau général d'avancement de 19% re- 
Jatif aux foncrionnaires intégrés dans les 
cadres de la fonction publique, le conseil des 
directeurs s’adjoindra, à titre consultatif, des 
représentants des personnels intéressés. 


Art, 2, — Les représentants des personnels 
bn à à l’article 4% ci-dessus sont les sui- 
ants: 


a) Pour le cadre des administrateurs civils. 


MM. Canal, % classe. 
Thiveaud, % classe. 
Micallef, 2 classe. 
Leopold-Leger, {re classe. 

Miles Mirande, 2 classe. 
Devanne, 5e classe. 


b) Pour le cadre provisoire des ugenis 
supérieurs. 


MM. Rousseau, ?e classe. 
Remoissenet, 1re classe, 
Revenas, 2e classe. 
Bruere, 3° classe. 
Chanson, {re classe, 
Joret, 2e classe. 


c) Pour le cadre des secrétaires 
d'administration. 


œ 
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. Coutellier, {re classe. 
Duperron, 1re elasse, 
Rackelboom, 1re classe, 
Fargier, {re classe, 
Bonnet, {re classe. 
Vercruysse, {re classe. 


Art. 3. — Toutes dispositions antérleures 
contraires au présent arrêté sont abrogées. 


Art. 4. — Le directeur de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du présent 
arrêlé. 

Fait à Paris, le 26 mars 1947. 


Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND. 





Intégration dans le corps 
des agents supérieurs. 





Le président du conseil des ministres et le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, 


Vu l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 1945 
relalive à la formation, au recrutement, au 
statut de certaines catégories de fonctionnaires 
et instituant une direction de la fonction 
publique et un conseil permanent de l’admi- 
nistration civile; 

Vu le décret no 45-2414 du 18 octobre 1945 
portant règlement d’administration publique 
pour l'application de l’article 13 de l’ordon- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif au 
corps des administrateurs civils, modifié ; 





Vu le décret no 47-323 du 22 février 1947 
modiflant le décret ne 46-1972 du 5 septembre 


| 4946 portant règiement d'administration pu- 


blique pour la fixation des effectifs du cadre 
des administrateurs civils et des secrétaires 
d'administration à l’administration centrale du 
ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre (ex-secrétariat général des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre); 


Vu le décret no 46-2185 du 8 octobre 1946 
portant règlement d'administration publique 
pour la fixation des conditions d'intégration 
dans le corps des administrateurs civils et des 
secrétaires d'administration des fonctionnaires 
et agents de. l'administration centrale du mi- 
nistère des anciens combattants et victimes 
de la guerre (ex-secrétariat général des an- 
ciens combattants et victimes de 1a guerre); 

Vu l'avis de la commission fnterministé- 
rielle, 


Arrétent: 


Ast. 17, — En application des dispositions 
de l’arlicle 46 du décret du 18 octobre 1945 
modilié, Mme Coutiere (Françoise), rédac‘eur 
de 3° classe du cadre normal, en disponihiliié, 
est intégrée, à compter du A+ janvier 1916, 
dans le Cadre provisoire des agents supérieurs 
en qualité d'agent supérieur de 3e classe, 
4er échelon, et maintenue en disponibilité. 


Art, 2. — En application des dispositions de 
l’article 46 du décret du 18 octobre 1945 mo- 
difié, Mme Cullié (Léontine), rédacteur prin- 
cipal de {re classe du cadre normal, en service 
détaché, est intégrée, à compter du 4e jan. 
vier 1946, dans le cadre provisoire des agents 
supérieurs, en qualité d’agent supérieur de 
3 classe, 6* échelon, et maintenue en service 





détaché, 





Art. 3. — Le ministre des anciens combhat- 
tants et victimes de la guerre est charzé de 
l'exécution du présent arrèté 

Fait à Paris, le 27 mars 1947 

Le président du conseil des ministres 
PAUL RAMAD;ER 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querrk 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


, 





Intégration dans le corps des secrétaires 
d'administration. 


Le président du conseil! des ministres et le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, 

Vu l'ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 
1945 relative à la formation, au recrutement 
et au statut de certaines catégories de fonc- 
tionnaires et instituant une direction de la 
fonction publique et un conseil permanent de 
l’administration civile; 

Vu le décret no 45-2292 du 9 octobre 1943 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 14 de l’ordon- 
nance n° 45-283 du 9 octobre 1945 relatif au 
corps des secrétaires d'administration, modi- 


ié 

Vu le décret no 47-323 du 22 février 1917 
modifiant le décret n° 46-1972 du 5 septembre 
4946 portant règlement d'administration publi- 
que pour la fixation des e’fectifs du cadre des 
administraieurs civils et des secrétaires d’ad- 
ministration à l'administration centrale du 
ministèré des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre (ex-secrétariat général des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre) ; 

Vu le décret ne 46-2185 du 8 octobre . 1916 
portant règlement d'administration publique 
pour la fixation des conditions d’intégration 
dans les corus des administrateurs civils et 
des secrétaires d'administration des fonction- 
naires et agents de lPadministration centrale 
du ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre; 

Vu l'avis des commissions prévues à l’arti- 
cle 29, dernier alinéa, du décret du 9 octo- 
bre 1915, 


Arrétent : 

Art. 4er, — En application des dispositions 
du décret no 46-2185 du 8 octobre 1946 sus- 
visé, M. Germain (Marceau), rédacteur prin- 
cipal de 3 classe du cadre laitéra, en service 
détaché, est intégré, à compter du fer er 
1946, dans le corps des secrétaires d'adminis 
tration en qualité de secrétaire d’administra 
tion de 1re classe, 2e échelon, et maintenu en 
service détaché. 

Art. 2. — Le ministre des anciens combat- 
tante et victimes de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté 

Fait à Paris, le 27 mars 1947. 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIEN 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND 





MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Décret du 27 mars 1947 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président da 
conseil des ministres et du ministre de la 
jeunesse, des arts et des lettres, 

Vu les lois concernant la Légion d'hon- 
peur ; 

Vu la déclaration du conéeil de l’ordre 
en date du 24 mars 1947 portant que la 
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—. 


nomination du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements 
wa vigueur, 


Décrète : 


Art. 1, — Est nommée dans l’ordre 
national de lx Légion d'honneur, pour 
prendre rang du jour de la signature du 
pri ent décret, la personne désignée ci- 
près 


Au grade de chevalier 


Mme Le Meignen, née Gouin (Margue- 
rite), présidente de Ja Scho!la Cantorum de 
Nantes; 94 ans de pratique artistique. 


Art. 2, — Le président du conseil des 
ministres, ie Ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres et le grand chancelier 


de l’ordre national de la Lég'on d'horecor 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui éera pubié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1947. 

VINCENT AUKIOD, 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministrrs, 
PAUL RAMADIER., 

Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, ministre 
de la jeunesse, des arts et des 
lettres par intérim, 

FRANÇOIS MITTERRAND, 
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Budget additionnel du Conservatoire national 
de musiaue. 


Par arrûté du 15 mars 1947, le budget addi 
tionnel du Conservatoire national de musique 
a été fixé, en rerelles et en dépenses, à la 
somme de 3.164.166 F 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE 1947 


. ———…— - ee 


Ordre du jour du vendredi 28 mars 1947. 


A dix heures, — fre SÉANCY PUBLIQUE 


1. Suile de la discussion du projet de ki 
ayant pour objet dx ralllcation du, décret 
ne 46-29:1 du 31 décembre 1936 relatif à l'ins- 
Utulion d'un régime de sécurilé socia'e pour 
les fonctionnaires (nor 25-75RS8MS — 
M. Servin, rapporteur.) 


2. — Discussion, en deuxième lecture, du 
ab de loi prorogeant, modiflant et complé- 
ant da législation réglant les rapports des 
bailleurs et localaires des locaux d'habitation 
ou à usage professionnel. (Ne 41101.) 


A quatorze heures trente, — RÉUNION 
DANS LES BUREAUX 


Nomination d'une commission de dix mem- 
bres chargée d'examiner une derinde en au- 
torisalion de poursuiles contre un membre de 
d'Assemblée, (Ne 1027.) 


A quinze heures. — 2 SÉANCR PUBLIQUE 


4. — Proclamation, par suite de vacance, 
d'un membre du Conseil de la République 


28 Mars 1947 














(application de l’article 206 de la Jai Le age 
du 27 octobre 1946 et de l'arlièle » de la réso- 
lulion du 13 décembre 1946.) 


2. — Vote de la proposition de résolution 

de M. Eugène Rigal tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir d'urgence, dans l’in- 
ivrôt des commergants et industriels, les pro- 
visions pour. renouvellement de  sliock. 
Nos 822-1015, — M, Pinay, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débal.) 

3. — Vote de la proposition de résolution de 
M. badie et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder une 
ide efficace à une cave coopératwe « pi- 

te », (Nos 562-902, — M, Paul Boulet, rap- 
porieur,) (Sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 


4. Vote de la proposition de résolution 
de M. Poumedère et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accélérer 
les travaux d'équipement électrique rural et 
à accorder une aïde efficace aux collectivités 
rurales. (Nos 356-956. — M. Castera, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 
bat.) 


5, — Vote de la proposition de résolution de 
M. Boulet el plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement 4 organiser 
a Paris, en 1947, à l'occnsion du cerlenaire 
de l'école francaise d'Athènes, une exposition 
d'art et d'histoire et à organiser, d'autre part, 
voyage d'une raission d’études en Grèce et 
dans lé Proche-Orient, (Nos 165-831 — 
M. Cayo, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat.) 


6. — Vote de la proposition de résolution 
de Mme Hertzog-Carhin et plusieurs de ses 
col'ègues tendant à inviter le Gouvernement 
à faire prendre en charge par :e ministère de 
l'éducation nationale les frais de fonrtionne- 
ment des deux collèges moderne et technique 
de la ville de Suresnes. (Nos 9{-918, — M. Fi- 
nel, rapporteur.) (Sous réserve qu’il n’y aît 
pas débat.) 


7. — Vote de la proposition de pi de 
M. Wagner et plusieurs de ses coHègues ten- 
dant à suspendre l’'appiicatien de l’article 11 
de l'ordonnance no 45-264 du 2 novernbre 
1915 relative aux circonscriptions administra- 
tives jusqu'aux prochaines élections munici- 
paies, (Nox 113-9%, — M, Wagner, rapnorleur.) 
Sous méserve qu'E n'y ait pas débat.) 


8, — Vote de la proposition de lot de M. Sion 
et plusieurs de ses collègues tendant à l'ahro- 
gation de l'article 204 du décret du 27 novem- 
bre 1956 porlant organisation de la Sécurité 
sociale dans ‘es mines, (Nos 326743 — 
M. Sion, rapporleur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pae déhat.} 


9. — Examen d'une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission des 
affaires éronomiques. 


10. — Suite de la discussion de la proposi- 
üon de li de M. Robert Bichet et p'usieurs 
de ses collègues relalive au siatut des entre- 
prises de groupagze et de d'ctribuilion des 
journaux et publications périodiques. (Nos 654- 
1045. — M. Lefèvre-Pontalis, rapporteur) : 

a) Scrulin publie à Fa tribune sur l'amende- 
ment ne 3 rectifé de M. Lussy à l'article 7; 

b} Serutin pubiir à la tribune sur l’amen- 
dement ne 12 de M. Grenier à l'article 47. 


A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion, en deuxième lecture, des pro- 
jets et propositions de Hi éventueltement 
amendés par le Conseil de la République. 





Séances du vendredi 285 mars 1947. 





Des biltets pe la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent : 


Galeries. — Depuis M. Peytel, jusques et y 
compris M. Poiroi. 


Trihunes. — uis M. Poulaln, jusques et 
y compris M. Rahier. 
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Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 285 mars 
1977. 





No G13. — Projet de loi autorisant le Président 
de la République à ralfier In conven. 
tion relative “à la malionalité de Ja 
femme mariég conclue le 9 janvier 
1947 entre la Fräncè et la Belgique. 


Ne 623. — Proposition de loi de M. Houphouet 
Boigny relalive au conseil général de: 
territoires composant l'Afrique oœwciden 
ta'e française et l'Afrique équatori: 
française. 


No 624. — Proposition de loi de M. Houphoucet 
Boigny relative aux assemblées ; 
groupe en Afrique occidentale frença 
et en Afrique équatoriale française ditrs 
Consei! fédérai. 


No 762. — Rapport par M. Garaudy sur |: 
propositions de loi concernant les ir: 
tituteurs stagiaires, 


Ne 901. — Proposition de loi de M. Temps 
relative à l'attribution de prêts de crc 
dit agricole mutuel aux agriculteurs e 
artisans ruraux prisonniers et anciens 
déportés. 


No 960. — Proposition -de loi formulée par 
M. Léo Hamon et transmise par M. le 
président du Conseil de la République 
tendant à la réforme des finances lo 
cales. 


No 963. — Proposition de loi de M. Meck rela 
tive aux rentes de l'assurance invalidité. 
vieillesse et à l'allocation aux vieux {: 
vailleurs salariés en Alsace et en Lor 
raine. 


No 96%. — Rapport par M. Meck sur la proro 
sition de loi relative aux allocations 
familiales supprimées par les autorités 
nazies. 


Ne 967. — Proposition de résolution de M. Jean 
Masson relative aux prestations en na- 
ture du personnel des postes, télégraphes 
et téléphones. 


No 985. — Proposition de résolution de M, Hu- 
tin-Desgrées relative à la retraite des 
employés communaux 


No 4006. — Rapport, par M. Devemy, Sur la 
proposilion de loi relative au rembo 
sement des marks de camp des prisor 
niers et déportés. 


No 109% — Proposition de loi formulée par 
M. le docteur Saadane et transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique tendant à établir la Constitutior 
de la république algérienne en tant 
qu'Etat associé, membre de l’Union fran- 
Çaise. 


No 4043 (1). — Projet de loi-portant ouverture 
de crédits provisoires au titre des dé- 
penses militaires pour le deuxième tri- 
mestre de l'exercice 1947. 


Ne 4058 (1). — Rapport, par M. Max Lejeune, 
sur le projet de loi portant ouverlure 
de crédits provisoires au titre des dé- 
penses militaires pour le deuxième tri 
mestre de l'exercice 1947. 


No 1069. — Projet de loi relatif & la compo 
sition et à l'élection de l’assemblée de 
l'Union française. 


No 4074. — Rapport, par M. Reille-Soult, sur 
l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au rem 
lacement des conseillers de la Répu 

= À décédés, démissionnaires où in 
validés. 


No 1075 (1). — Projet de loi tendant à approu 
ver une convention conclue entre le mi 
nistre des finanres et le gouverneur de 
la Banque de France au sujet du relè- 
vement du montant de l'avance perma: 
nente de la banque. 


(1) Nora. — Ce document a été mis à !3 
disposilion de Mmes et MM. Les députés le 
jeudi 27 murs 4947 
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Ne 1076 — Proposition de loi dé M. Waldeck 
Rochet relative au statut-des baux ru- 
raux. 

4077. — Proposition de loi de M. Waldeck 
Rochet re alive aux tribunaux paritaires 
compétents pour statuer sur les contes- 
tations entre bailleurs et preneurs de 
baux ruraux. 

1079 — Projet de loi concernant l’inderm- 
nité mensuelle temporaire exception- 
nelle et instituant un supplément ten- 
poraire pour charges de famille. 

No 1080. — Projet de loi instituant une carte 

d’acheteur pour les professionnels du 
bétail et de la viande. 


7. 


7 


No 10814. — Projet de li relatif aux dettes 
fiscates en matière de failite ou de 
liquidation judiciaire. 

No 1085, — Projet de loi modifiant Ja loi 


du %6 avril 19i6 portant diolution d’or- 
ganemes professionnels et organisation, 
nour la période transitoire, de la répar- 
lition des produits industriels. 

No 1093. — Projet de loi fixant l’organ'satim 
et la compétenre d’une assemblée de 
groupe dile « Grand Conseil de l'Afri- 

uyue occilentaie française ». 

No 1099, — Projet de loi fixant l'organisation 
ct la comnétence d’une ascembiée de 
groure dile « Grand Conseil de YAfri- 
que équatoriale française ».f 

No 1100, — Rapport par M. Regaud'e sur la 
proposilion de résolution tendant à char- 
ger la cour des romvotes d'enquêtes et 
d'études en annlcation de j'article 18 
de la Constilution. 





Commission de la défense nationale. 


4re séance du jeudi 27 mars 1947. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Augarde, Bar- 
ta ini, Béchard, Bougrain, Rouvier4)'Cottereau 
{ Mayenne }, Camphin, Caron. Clemenceau 
(Michel), Cudenet, Froment, Girardot, Gos- 
nat, Grésa (Jacques), Guyomard, Le Troquer 
{André), Livry-Level, Maurellet, Mercier (An- 
dré-Francois) (Deux-Sèvres), Métayer, Miche- 
let, Monteil (André) (Finistère), Montel 
Pierre), Pierre-Grouès, Rocy (de), Tourné, 
Piewe Villon. 

Exrcusés. — Mlle Bosquier, MM. Lécrivain 
Servoz, Penoy. 


2e séance du jeudi 27 mars 1947. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Arnal, Barto- 
üni, Béchar], Bougrain, Camahin, Candeville 
Cou ibaly-Ouezzin. Cudenet, Dassonville, For: 
cinal, Girardot, Gosnat, Grésa (Jacques) Lé- 
Ce ue, US Er Manceau, ” Mé- 
aver, Montleil (André Finistère) 

(Pierre), Pierre Villon. Nr LR 


Ercusés. — Mlle Bosquier, M. Penov. 





Corimission du suffrage universel, 
du règlevent et des pétitions. 


Séance du jeudi 21 mars 1947. 
_ Présents. — MM. Bardonx (Jacques), Bas- 
tid nt Benchennouf, Riondi, Cayeux 
(Jean), Defos du Rau, Demusois, Dreyfus- 
Schmidt, Giovoni, Girard, Guesdon, André 
Mercier (Oise), Regnud'e, Reille-Soult, Rigal 
(Eugène) (Seine), Viard. 

Ercusés. — MM. Jaquet, Fagon, Guérin 
(Maurice) (Rhône). : ap Sas 





Commission du travail et de la sécurité 
sociaie. 





Séance du jeudi 21 mars 1947. 


Présents — MM. André, Asseray, Bacon, 
Bengniez, Bissol, Bonnet, Bouiavant, Capitant 
(René}, Chassaing, Chevallier (Jacques) (AI- 








ger), Delachenal, Duquesne, Fayet, Gau, Jou- 
hert, Labrosse, Lavergne, Mine Lefebvre (Fran- 
cine) (Seine), MM. Mayer (Daniel) (Seine), 
Mazier, Meck, Moisan, Mnsmeanx, Noël {Mar- 
cel) (Aube), Paul (Gabriel) (Finistère), Petit 
(Guy) (Basses Pyrénées), Mlle Prévert, MM. Re- 
nard, Sion, Mme Vermeerseh, M. Viatte. 
Suppléants. — Mme Rumeau (de M. Besset)}, 
MM. Gabelle (de M. Cartier), À. Masson (de 
M. Costes), Savard (de M. Denis), Mme Bas- 
tide (de M. Patinaud), M. Rincent (de M. Se- 


gelle). 





Commission chargée d'enquêter sur les évé- 
nements survenus en France de 1933 à 1945. 


Séance du jeudi 27 mars 1947. 
MEMBRES PARLEMENTAIRES 


- Présents. — MM. Beauquier, Binot, Boisdon, 
Clemenceau (Michel), Edgar Faure, Godin, 
Gosset, Grimaud, Guesdon, Halbout, Jaquet, 
Laniel (Joseph), Louvel, Marin (Louis), Ma- 
zuez, Mutter (André\, Palewski, Scherer, Viol- 
lette (Maurice). 

Ercusés. — MM. Capitant (René), Coffin, 
Lamine-Gueye, Mélayer, Serre. 


MEMBRES NON PARLEMENTAIRES 


Présents. — Mme Lucle Aubrac, MM. Henri 
Aubry, de Barral, Paul Benoit, le colonel 
Ginas, Justin Godart, Yvon Gouet, Emile Kahn, 
le commandant Massiet, Pailleux, M° Jean 
Albert Sorel, M. Vavasseur. 

Ercusés. — MM. Jean Bertin, Louis Saillant, 
Viala. 





Commission chargée d'encuêter 
sur les problèmes du vin. 


Séance du jeudi 27 mars 1947. 
Présents. — MM. Bas, Régouin, Boulet 
(Paul), Cerclier, Delcos, Mme PDuvernois, 
MM. Farinez, Gros, Guille, Hulin, Lalle, Olmi, 
Thamier, Vée, Zunino. 
Excusé. — M. Coffin. 


Suppléants. — M. Montagnier (de M. Si- 
gnor), Mlle Dupuis (de M. Mouchel). 





Convocations de commissions, 





La commiesion des affaires économiques se 
réunira ke vendreii % amars 1917, à neuf heu. 
res quarante<inq (local de la commission 
ne 268): 

Examen du projet de loi {no 1085} mdi- 
fiant Ja loi du % avril 1946 portant dissolu- 
hon d'organismes professionneis et organ:sa- 
tion, pour la période transitoire, de Ja répar- 
Ution des produils industriels. 





La commission de la praduction Industrielle 
se réumra le vendredi 28 mars 19#3, à quinze 
heures quinze (:ocal de la commission n° 26): 

Etude du projet de loi modifiamt la loi du 
9 aarr! Qté st: lee 1 , s 
% avril 1916 portant dissolulion d'organismes 
pro‘ess'onne's et organisation, pour la périxde 
transitoire, de la répartition des produits In- 
dustrieis (avec demande de d'seussion d’ur- 
gene pour le vend'edi 2% mars). 





La commission du revitaiilement se réunira 
le vendredi 28 mars 1957, à dix heures trente 
(local de la commission n° 22): 

Examen des projets de loi: 

(NS 10%) Reiatf à. l'approvisinnement en 
Viande de ja région par'sienne. 

(No 1981) Instituant une earte d’ache'eur 
pour Iles professionnels du bétaii et de ja 
viande, 








La commission chargée d'enquêter sur les 
événements surwenus en Frame de 193 À 
Mo se rémnira le vemiredi % mars 19, 
a dix heures (local du 6& bureau) 


Organisation des seéelions de travail et dé- 


signation des rapporteurs particuilers, 


Additif à l'ordre du jour de ta séance que 
tiendra la commission de la Justiee et de 
kégislation, le vendreli 28 mars 1917, à neuf 
heures trente {local de la comaniss on n° 250) : 

Rapport de M. Grimaud sur le texte adopté 
par le Conseil de la République pour le projet 
de loi sur les loyers de locaux d'habitation ou 


à usage professionné 


Addiuf à l'ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission chargée d’enaquêter sur 
les problèmes du vin le vendredi 2 mars 
1917, à neuf heures tlocal de la commission 


A dix heures trente. 
Audihon de M. Malafosse, 


Réunions de commissions 
du vendredi 28 mars 1947. 


Commresion de iflaires économiques, à 
neuf heures quarante-ciny. Local n° 266 

Comm \ des ll nces, \ AIX heures 
trente. — Local de la commission. 


Commission de la justice et de législation, 


à neuf heures trente, Local n° 250. 
Commission de la produel‘on industrielle, 

à quinze heures quinze. — Local ne 964. 
Commission chargée d'enquête sur les évé- 

nements survenus en France de 1933 à 19%5, 





à dix hcëres, — Local du 6° bureau, 

Commission d'enquête sur le vin, à neuf 
heures. — Local n° 232, 

Commission du ravitaillement, à dix heures 
trente. Local n° 232. 

Réunion générale d e3 bu IX, à qua- 


iorze heures lrentle. 





CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Année 1947 





Modifications aux listes des membres 
des groupes politiques. 


GROUrE )MMUNISTE 
(72 menmvbres au lieu de 73.) 
Supprimer le mom de M. Jean-Richard Bloch, 
GROUPE soctauisre S, F, L O. 


(62 membres au lieu de 61.) 
Ajouter le nom de M. Marius Vip. 





Commission des affaires économiques, 
dés douanes et des conventions collectives. 


Séance du jeudi 27 mars 1917. 


Présents. — MM. Brizard, Colandeau, Coste 
(CharTes), Duclercq {Paul}, Gadoin, Gargo- 
miny, Le Coent, Le Contel (Corentin), Lié- 
nard, Merle (Toussaint), Molinié, Novat, Ou 
Rabah (Abdelmadijid), Pantilte (Germain), 
Rochereau, Sauer, 


Ercusés. — MM, Armengand, Bardon-Demar. 
Zi, Cherles-Cros, Debray, Mine Viaïe, 
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Commission de l'agriculture. 


Séance du jeudi 27 mars 1917 


lrésents MM. Bellon, Brune (Charles), 
Charnpi ix, Choc Coudé du Fore 10, bDadu, 
David (Léon), Félice (de Henry, dJayr, 
Le Coent, Le Goff, Lemoine, Montalembert 
(de), Morel (Charles Primet, Roudel (Bap- 
tiste), Saint-Cyr, Sempé, Simard (René), To- 
gnard. 

Exrcusés MM. Bene (Jean), Brettes, Du- 


lin, Gravier (Roberl), Laurenti, Le Terrier, 
Mme Vigier, 





Commission de l'iniérieur (administration gé- 
nérale, départementale et communale, Al- 
gérie). 





Séance du jeudi 27 mars 195 


Présents. — M. Benoît (Akcide), Mme De- 
vaud, MM. Dujardin, bupic, Mine Eboué, MM. 
Gatuing, Guénin, Hamon (Léo), Marintabou- 
ret, Richard, Sable, Tubert (Général), Ver- 
gnole, Vignard (Valentin-Pierre}. 

Excusés, — MM. Bollaert, horgeaud, Cou- 
teaux, Doumenc, Larribère, Meyer, Pobher, 
Rogier, Saadane, Saiuh, Sarren, Trérmintin, 
Verdeille, Voyant 





Commission de la justice et de la législation 
civile, criminelle et commerciale. 





Séance du jeudi 27 mars 1947. 


Présents — MM. Doivin-Champeaux, Carles, 
Cherrier (René), Colardeau, Courrière, Félice 
(de), Fournier, Giacomini, Mine Girauit, MM. 
Maire (Georges), Maminonat, Georges Pernot, 
Pialoux, Rausch (André). 

Ercusés. — MM. Berthelot, Carcassonne, 
Binvielle, Wilard, 





Commission des moyens d2 communication 
et des transports (postes, télégraphes et 
téléphones, Chemins de fer, lignes aé- 
Honnes, etc.). 





Séance du jeudi 21 mars 1917, 


Présents. — MM. Baralgin, Barre (lenri), 
Benkhelil /Abdese'am), Bocher, B'unhes (Ju- 
lien), Gardin (Rent), Cayrou (Frédéric), 
Chambriard,  Denvers, Dubois (Célestin), 
Duhourquet, Gianque, Jouve (Paul), Lacaze, 
Lagarrosse, Maïga  (Mohamadou - Djibril!a), 
Masson (Jules), Monigascon (de), Prévost, 
Quessot (Eugène), Rochette, Rouel, Saïah. 

Ercusé. — M. bujardin. 





Commission de la nreSse, de la radio 
et du cinéma. 





Séance du jeudi 27 mars 4947. 


Présents. — MM. Aguesse, Béné (Jean), 

Bouloux, Boyer (Max), Mme Rrossolette, 
MM. Delfortrie, Grangeon, Hauriou, Molle 
(Marcel), Mmes Pacaut, Patendtre (Jacque- 
line-André-Thôme), M. Rouel. 


Ercusé. — M. Bardon-Damarzid. 





Commission de la production industrielle, 


Séance du jeudi 21 mars 197. 


Présents. — MM. Carcassonne, Chamibriani, 
Delfortrie, Grimal, Pairault, Rochette. 


Excusés, — MM. Armengauw, Berthelot, Mo- 
linié, Cowlé du Foresto, Depreux (René). 











Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre, 





Séance du jeudi 27 mars 1947. 

Présents. — MM. Amiot (Edouard), Cariles, 
Chochoy, Decaud (Jules,, Duciercq (Paul), 
Dupic, Gerber (Philippe), Jaouen -(Albert), 
Jaouen (Yves), Merle (Faustin), Poincelot, 
Rausch (André), Richard, Wesphal. 

Excusé. — M. Clairefond. 

Suppléant. — M. de Montalembert (de 
M. hoisrond). 





Commission du travail et de la sécurité 
sociale. 





o* 


Séance du jeudi 21 mars 197. 


Présents. — MM, Abel-Dburamd, Barct 
(Adrien), Mme Brisset, M. Caspary,. Mme De- 
vaud, MM. Grimal, Menu, Naime, Pujol, Re- 
hault, Renaison, FRosset, Saint-Cyr, Siabas, 
Walker (Maurice), 

Ercusé. — M. Martel (Henri). 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires écônomiques, 
des douanes ‘et des conventions commerciales 
se réuuira le vendredi 28 mars 1947, à qua- 
torze heures trente (local n° 274): 

1, — Examen avant la discussion d'urgence 
du projet de loi n° 1085 (A. N.) modifiant la 
la loi du ?%6 avril 1946 pores dissoiution d'or- 
gunisines profess'onnels et organisation pour 
la pérlole transitoire. de .Ja répartition des 
produits industriels. 

II. — Questions diverses. 





La commission de l'agriculture se réunira le 
vendredi 3 mars 1917, à onze heures (local 
n° 211): 

En ra'son de la demande de procédure d’ur- 
gence, examen officieux des propositions de 
Joi : 

No 4076 (A. N.) de M. Waldeck Rochet ten- 
dant à interpréter l'urlicle 33% du çstatut des 
baux ruraux : 

No 14077 {A. N.) de M, Waldeck Rochet rela- 
tive aux tribunaux paritaires compétents pour 
statuer sur les contestations entre preneurs 
et bailleurs de baux ruraux et interprétative 
de l'arlcle 22 bis du statut des baux ruraux. 


La commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, 
Algérie) se réunira le vendredi 3 mars 1947, 
à onze heures (local n° 2»): 

Examen du projet de loi n° 88% portant 
relèvement du montant des pensions allouées 
aux sapeurs-pompiers communaux volon- 
taires. 





Réunions du vendredi 28 mars 1947. 





Commission des pensions (pensions civiles 
et militaires et victimes de ja guerre et de 
l'oppression), à dix heures, — Local ne 217. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'économie nationale. 





AYIS AUX IMPORTATEURS 


Commissions dues aux ents de sociétés 
étrangères en nce. 

Divers avis aux importateurs parus notam- 

ment au Journal officiel des 16 février 1946, 

3 mai 1946 et 3 octobre 1946, ont précisé les 





* commen À 
conditions dans lesquelles seraient réglées les 
commissions payables aux agents de sociétés 
étrangères en France à l'occasion de contrats 
passés par les missions d'achats gouverne 
mentales. 


En particulier, l'avis du 3 octobre 41946 
($ 3) a rappelé que l'intermédiaire francais 
n'a pas droit au payement de Ja commission 
mème s’il est titulaire d’un contrat d'agence 
ou de représentation, chaque fois qu'il inter- 
vient directement dans le circuit de la distri 
bution, c'est-à-dire qu'il reçoit la marchan 
dise des mains d’Impex et la revend à un 
client utilisateur, 


Il est précisé à ce sujet que, dans le cas 
précilé, mêine si le fournisseur étranger pre- 
voit au contrat une Commission en faveur de 
son agent, l'intermédiaire n'a pas le droit 
d'en percevoir la contre-valeur en francs et 
de cumuler ainsi deux bénéfices ; il sera exclu- 
sivement rémunéré par le taux de marque, 
basé sur le prix d'importation facturé par 
Impex. 





Ministère de la production industrielle. 


Décision L 110, du 9% mars 1947, du répar- 
titeur chef de la section du cuir et des 
pelleteries de l'office central de répartition 
des produits industriels concernant la vente 
d'articles chaussants de la catégorie « Par. 
toufles » contre ticket-leltre de la carte de 
textile. 


Le répartiteur chef de la section du cuir et 
des pelléteriis de l'office central de réparti 
ton des produits industriels, 


Vu l'ordonnance du 22 juin 19:4 relative à 
la répartition des produits industriels et la ré- 
glementation maintenue provisoirement en vi- 
gueur par ladite ordonnance; 


Vu l'arrêté du 26 décembre 1936 nommant 
le répartiteur; 


Vu la décision 1 67 du 7 mars 1944 dite 
code du Cuir; 


Vu la décision I 120 du 28 juin 196, 


Décide : 


Art. 4er, — À dater de l'insertion au Jour- 
nal officiel de la République française de la 
présente décision, le ticket-lettre « AJ » des 
cartes de textile B, E, 3 et A, modèle 1946, 
sera valable pour l'acquisition diréclement 
chez les détailants, d’une paire de pantouf es 
normales. 


Restent en vente libre les pantoufles ayant 
déjà fait l'objet d’une décision dans ce sens, 
savoir : 

Les pantoufles à semelles de hois; 

Les pantouf.es à semelles en feutre de poil; 

Les pantoufles à semelles en textie; 

Les chaussons en basane. 


Art. 2. — Les détaillants se réapprovisionne- 
ront directement chez le fabricant ou le gros- 


’siste au moyen des tickets-lettres « AJ » 


qu'ils auront recueillis. 


Art. 3. — Les tickets-lettres « RI » de la 
carte de textile « B » et « T » des cartes de 
textie E, J et A, ancien modèle, validés par 
la décision I 126 du 28 juin 196 (parue au 
Journal officiel du 4 juillet 1946) seront péri- 
més comme suit: 


Pour les consommateurs: ie 31 mars 1947; 
Pour le réaprovisionnement des commer- 
çants en usine: le 30 avril 1947, 


Les fabricants devront remonter les tickets- 
lettres « RI » et « T » au plus tard le 5 juin 


. 


Le répartiteur chef de la section du cuir 
et des pelleteries, directeur des tertiles 
et des cuirs, 


JEAN-PIENRE LÉVY. 
—$ © &- 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


——_—— 








Tirages financiers 


Société anonyme des Etablissements GANTOIS 
AU CAPITAL DE 26:615.700 F 
GBièce SOCIAL: 90, RUE DE LA PRAIRIE, A SAINT-DIE 


a 








Emprunt 4 1/4 0/0 1943. 





La société usant de la faculté qu'elle s’est 
réservée lors de l'émission de ses obligalions 
& 1/4 0/0 193 a racheté en Bourse les 46 
@bligations dont l'amortissement était prévu 
au 1er mai 1957. 

Il ne sera donc procédé, p 
à aucun tirage au sort, 


n 


ur cette année, 





Obligations restant à remhourSer 
sur les tirages précédents. 
Amortissement 1914. 
51 619 620 786 787 788 817 818 819 2.294 


2.295 2.486 2.487. 


Amortissement 1945, 


2.923 2.93 2.92% 


492 191 a! 53 Gi 65 1.356 1.357 
4.38 !. rt 1.560 1.671 1.672 1.673 1.674 1.675 
4.691 1. 1. 699 1.700 2.460 2.466 2,467 2.468 
2 109 2. FE 2.619 2.620 2.786 2.781 2.788 2.789 
2.190 2.796 2.797 2.793 2.799 2,800 2.856 2.837 
2.858 2,9% 2,907 2,98 2.909 2.910 2.9 2.92» 

*) 


Laboratoires Sauter 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAL: 1.000.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 


BELLEGARDE-SUR-VALSERINE (An) 


Emprunt obligataire de 1.500.000 F 4 1/2 0/0 
19% divisé en 3 obligations de 5.00 F 
chacune 





Liste des titres sortis au tirage du 8 mars 1947 
et recouvrables le 1: avril 1947 avec prime 
de 40 F par titre. 


1 43 14 20 ® 3% ‘M 100 120 419 
Us 11 160 171 181 190 20 214 2% 229 
25 ui 206 269 275 280 286 22 295 300 

Les titres*des numéros qui précèdent seront 
présentés au remboursement, à daler du 
dèr avril 1947, à la caisse des laboratoires 
Sauter, à Be:legarde (Ain), à la Banque P. De- 
robert, à Bellegarde (Ain), ou à M Banque 
Tendret, Rive et Ce, à Bellegarde (Ain). 





Ca 
« Titres sortis aux précédents tirages 
; et non encore remboursés. 


8 2 %S 3 77 12 


25 99 2 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








SOCIETE MINIERE des TERRES ROUGES 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20.000.000 DE Fnraxcs 


SIÈGE SOCIAL : 
A PARIS, 18, nUR CHAUVEAU-LAGARDE 
R. C.: Seine n° 95749, 


Obligations k 0/0 1946. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée an 
moment de l'émission, la société a racheté en 
Bourse les 357 obligations dont l’'amortisse- 
ment à élé prévu pour le 1er avril 1917 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de 
Ürage au sort, 

{Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 2) mai 1M6.) 


Le conseil d'administration. 





PPPPPPPPPPPPPPPPPPPSPPPPRPAI 


Energie Electrique du Nord de la France 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 142.500. 000 Fr 
En liquidation par suile de sa nationalisation Goi 

du 8 avril 19%6 et décret d'application du 21 mai 1916). 

SIÈGE SOCIAL: 12, RUE D'AGUESSEAU, PARIS (8e) 

R. C.: Seine 4598. d 





OBLIGATIONS 3 12 0/0 1945 





Liste des 325 obligations 3 1/2 0/0 1945 rem- 
boursables le 1°7 mai 1947, coupons n° 3 et 
suivants attachés, à 5.000 F net (cinq mille 
francs) sorties au tirage du 4 février 1947. 


HA 4x 03 501 55 506 507 


OR 0 10 1.201 1.20 1.06 1.201 
1.93% 1.206 1.207 1.208 1.209 4.210 3.281 
3.282 3.293 3.281 3.%5 3.26 3.%7 3.238 
3.280 2.20 5.651 3.62 3.68 3.6 3.659 
1.66 2.651 2.678 3.699 3.660 3.831 5.82 
1.893 3.834 3.835 3.836 3.837 3.835 3.829 
3.810 4.571 4.572 4.976 4.574 4.57% 4.576 
h:5717 4.578 4.579 4.580 5.591 5.592 5.598 
5.00% 5.59% D.596 5.997 6.161 G.16 6.163 
6.161: 6.165 6.16 6.10 G.170 GG. 1 6.2 
6.3 6324 6.525 6.66 6.507 6.58 6.9 
6.530 7.141 7.14% 7.143 7.144 7.145 7.146 
1.147 7.138 7.149 7.150 7.21 7.20 7.983 
7.284 2.995 7.286 7.287 7.288 2,289 7.29 
7.871 7.872 7.873 7.687 7.87% 7.816 7.871 
#78 7.879 7.880 8.151 8.152 8.153 8.154 
8.155 8.156 8.157 8.158 8.159 8.160 9,961 
9.962 0,963 9.264 9,9% 9.266 9.267 9.268 
9.%9 90.20 9.8 9.8 9.85 9.8m 9.855 
9.816 9.817 9.818 9.849 9.850 10.051 10.052 

10.053 10.054 10,065 10,006 10,057 10.08 10.059 
10.060 11.581 41.582 11,583 11.984 11,580 11.586 
11.587 11.588 11.589 11.590 #1.721 11.722 11.723 
11.724 11.725 41,726 11.727 11.728 41.729 11.730 
12.041 12.02 12,013 12,044 12.045 12.016 12,047 
12.018 12.019 12.050 13.171 13.172 13.173 13.174 
13.175 13.176 13.177 13.178 13.179 13.180 13.291 
13.200 13.999 13.994 13.295 13.296 13.297 13.29 
13.299 143.300 13.981 13.982 13.983 13.984 1. 
13.986 13.987 13.088 13.989 13.990 15.081 15.022 
1 


ne 
. . 


15.093 15.004 15.02 15.096 15.027 15.028 15.029 
15.000 45.661 15.602 15.669 45.664 15.606 15.606 








2.667 15.668 15.649 15.670 15.71! 15.71? 45 
19.714 15.715 15.716 15.717 15.718 15.719 1: 7% 
15.821 19.822 15.803 15.991 15.825 15.8% 1 
15.823 15.929 15.830 16.651 16.692 16.653 1: 
16.655 16.63% 16.657 16.68 16.639 16.660 17 12 


17.122 17.123 17.124 17.125 17.126 17.127 17.19 
17.129 17.190 17.511 17.512 17.513 17.914 15.515 
17.516 17.547 17.518 17.519 17.590 17.741 17.729 
17.749 47.784 17.789 17.740 17.743 17.748 17.7:9 
17.750 17.881 17.982 17.883 17.881 17.85 17. 
17.887 17.888 17.899 17.800 19.141 19.142 19.153 
19,144 10.145 19.146 19.147 19.148 19.139 19.15% 
19.791 19.792 19.793 19.794 19.795 19.796 19.707 


19.798 19.799 19.800 





Liste des obligations 3 1/2 0/0 1945 amorties 
au tirage de 1946 et restant à rembourser, 
coupons n° 2 et suivants attachés, à 5.000 F 
net (cinq mille francs). 


Tirage 19. 


451 152 153 151 45 156 157 
458 159 460 2.011 2,072 2,073 2.074 
2,035 2.076 2.077 2.078 2.079 2,080 2.101 
2.40% 2.103 2.404 2.405 2.506 92,107 2.18 
2.200. 2.410 2591 2.59 2,53 2,53 2:55 
2,590 2.591 2,538 2,539 2,540 2,651 2.64 
2.653 2.654 92.655 2.66 2.057 2.658 °.6:9 
2,660 2.661 2.662 2.663 2.66% 2.663 °.65% 
2,667 2.668 2,669 2,670 5.911 35.61 013 
3.614 93.61 3.616 3.617 3618 3.610 5.0) 
4.831 4.832 4.833 fs: 41.835 4.836 4.91 
838 4.839 4810 4.871 4.872 4,873 4x4 
4.839 4.870 4.877 4.878 4,819 4.880 4.0! 
4.992 4.993 4.991 4.995 4.906 4.997 4.093 
1.999 5.000 6.081 G.02 G.083 G.08t Go 
6.086 G.O0S7 6.08 6.0$9 6.000 6.151 6 1» 
6.153 G.151 6.155 6.156 6.157 G158 6.159 
6.160 G.4il 6.442 6.403 Gi 6.455 6.16 
6.447 6.118 6.459 6.450 6.531 6.33% 6: 
6.091 6.55 6,936 6.57 6.38 6.52 6:59 
6.591 6.592 6.59% 6.594 6.595 6.596 6.597 
6.59 6.59 6,600 G.GIL 6.612 6.612 Gti 
6.615 6.616 6.617 G.GIS 6.619 6.620 CG: 
6.762 6.763 6.764 6.765 6.766 6.767 6.78 
6.769 6.770 8.641 S.612 8.683 S8.Gi4 SG 
8.616 8.617 8,613 8.619 8,650 S.GG1 RG? 
8.663 8.661 8.665 8.666 8.667 8.GS S.00 
8.670 8,731 8.732 8.733 8:794 6.735 S.1% 
8.731 8.733 8.739 8,740 10.041 10.042 10.0 
10.044 10.015 10.016 10.017 10.018 10.049 10.40 
10,261 10.962 10,263 10.26% 10.265 10.266 10.267 
10.26S 10.269 10.270 10,521 10,522 10,523 40,54 
10.525 10,526 10,527 10.528 10.529 10,330 10.001 
10.002 10.903 10,904 10,905 10.906 10.7 10.908 
10.909 nie 10,931 10,912 10,943 10.914 10.915 
10.916 40.947 10,928 40.949 10.950 12,491 12.12 
12.133 12.4 à 12.4% 12.436 12.437 12.438 12.19 
12,110 12.501 12.902 12.503 12.504 12.505 12.506 
12.907 12.508 12,509 42.510 13.574 13.572 12.57 
13.974 13.575 13.576 13.577 13.578 13.579 12.59 
"14.261 14.262 14.903 14.264 14.963 11.266 11.27 
11.268 14.269 44.970 14.631 14.632 14.633 11.64 
11.635 11.636 11.697 11.6% 11.639 14.640 13.661 
14.662 11.663 11.664 14.663 14.666 14.667 11.068 
11.669 14.670 11.801 11.802 14.80% 11.804 11.908 
11,806 14,807 14.808 11.809 44.810 14.911 11.912 
11.913 11.914 44.913 14.916 14.917 14.918 11.919 
14.920 16.171 46.172 16.173 16.174 46.175 16.176 


16.177 16.178 16.17 16.130 16.551 46.552 16.553 
16.551 16.555 16.556 16.337 16.558 16.539 16.300 
16.901 16.902 146.903 16. 904 16.905 16.906 16.90% 
16.908 16.909 16.910 16.061 46.962 46,962 16.084 
16,965 16.966 16.967 16.068 16.969 146.970 17.701 
7.702 17.703 17.703 17.704 17.705 47.706 17.707 
17.708 17.700 17.710 18.851 18.852 18.833 18.04 
18.855 18.856 18.857 18.958 18.859 18.860 
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Société des établissements $. et E. Magnan 
DOCKS VAUCLUSIENS 
ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.000 F 
RUE DE GRIVELAS, AVIGNON 
R. C.: Avignon n° 898. 





Liste numérique des 164 obligations 1930 de 
500 F 5,50 0/0 demi-net sorties au tirage du 
{er mars 1947 et remboursables à partir du 
ter avril 1947, coupon n° 35 attaché, aux 
guichets du Crédit lyonnais, agence d’Avi- 
gnon. 





3 32 33 31 39 36 M 59 
56 67 60 62 63 Go 70 71 
72 100 401 102 103 1:30 130 147 
458 461 165 166 478.7 49 : 196. 297 
095 926. 955 261 262 263 263 901 
900 ‘323 32% 325 326. 351 353 355 
47 373 400 401 402 451 4:52 199 
490 560 61 62 53  Dô4 620 631 
632 633 823 824 8% 834 941 942 
980 981 1.026 1.027 1.028 1.029 4.290 1.291 
4.993 1.994 1.949 1,990 1.991 1.352 1.528 1.592 
1.533 1.534 1.599 1.526 1.597 1.538 1.539 1.540 
4.541 1.542 1.55 1.544 1.545 1.554 1.555 1.569 
4.570 1.571 1.644 1.6/1 1 726 1.727 1.745 1.746 
1.747 1.786 1.787 1.788 1.789 1.790 2.110 2,1% 
2.196 2.137 2.138 2.149 2.197 2.198 2,199 2,200 
9.938 9.939 2.956 2.257 2.267 2.268 2,300 2,301 
9.403 2.404 2.405 2,406 2,487 2.928 2.929 2.520 
2.610 2.622 2.623 2.624 2.770 2.711 2.772 2.779 
9 801 2.908 2.809 2.810 2,937 2,977 2.978 2,979 
2.989 2.990 2.999 3.000 
Titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore amoriis. 
19 50 58 59 66 67 63 69 
06 07 os 9) 31 435 137 128 
151 154 155 158 159 174 475 176 
471 . 178 0. -941 312 426 427 429 
420 191 199 197% 495 553 551 559 
08 9599 50 DS2 584 586 591 HA 
505 597 G82 683 G84 65 686 1.310 
4.511 1.913 1.915 4.400 4.401 1.403 1.404 2.201 
9,902 2,904 2.206 2.180 2.481 2,483 2.486 2.280 
2.981 2.958 


Etablissements DELATTRE et FROUARD réunis 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE S0 MILLIONS DE FRANCS 


SIèGR SOCIAL: 99, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS 
R. C.: Seine 81326. 


Usant de la facu'té qu'elle s’est réservée au 
moment de l'émission, rette société à procédé 
au rachat en Bourse de Ai obligations 4 1/4 0/0 
1912. | 

En conséquenre, le tirage au sort a porté 
sur 209 obligations dont les numéros suivent. 


Liste numérique des 209 obligat'ons 4 1,4 0/0 
1942, sorties au cinquième tirage d’amortis- 
sement effectué le 12 mars 1947. 


1.951 à 1.260 — 1.181 à 1.488 — 1.490 — 
1.851 à 1.860 — 1,871. à 1.880 — 2.071 à 2.080 
— 2,891 à 2.830 2 4.611 à 4.620 — 5,181 à 
»,190 — 5.701 à 5.710 — 6.061 à 6.070 — 6.201 
à 6.210 — 6.371 à 6.380 — 7.161 à 


; 1.410 — 
1.831 à 1.860 — 7,961 à 7.970 — 8.761 à 8.770 
— 8.811 à 8.950 — 10.961 à 10:270 — 40.471 
à 10.180 — 49,191 à 12.200 — 412,981 à 12,990. 


Le remboursement de ces obligations s’ef- 
fectuera à partir du 15 ævril 1947. 


Liste de rappel des obligations 4 1/4 0/0 1942, 
sorties aux tirages antérieurs, et non rem- 
boursées à la date du 1° mars 1947. 


661 1.391 1.610 2,027 2.028 9.029 2.030 
2.820 92.907 92.908 92.909 2.731 3.73% 3.735 
1,0:6 4.017 41.018 1.019 1.050 4.56 4,577 
1.573 4.791 4.792 4.793 4.704 4.795 4.796 
1.797 4.798 4.799 4.800 5.092 5.09 35.096 
0.097 . 5.098 5.171 5.285 5.986 5.391 5.392 
0.993 9.904 5.203 5.396 5.297 5.398 5.399 
5.100 5.601 5.602 5.603. 5.604 5.603 5.606 
9.607. 3.608 5.609 5.610 6.141 6.142 6.143 


6.114 G.147 


6.150 S.6:1 8.612 8.613 8.64 








8.645 8.616 8.647 8.618 8.619 8.650 9,559 
0.560 9.616 9.617 9.618 9.619 9.620 10.379 
10.374 10.375 10.376 10,377 10.911 10.912 10.913 
10.914 10,915 10.916 10.917 10.918 10.919 10,920 
11.098 11.301 11.902 11.364 11.969 11,966 11,902 


11.503 11.504 11.510 11.838 12.291 12.232 12.239 
12.934 12.235 12.936 12.257 12.238 12.239 12.940 
FLE HEC FAR FREE EE 


SPECIALITES ALIMENTAIRES BOURGUIGNONNES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU C PITAL DE 11.16).000 1H 
&S, quai Sac rl À 
R. C.: Dijon n° 9250 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 25 ans de l'emprunt 4 12 0/9 1936 de 
15.009.600 de francs divisé en 3.000 obliga- 
tions de 5.000 F nominal. 





Dates des remboursements 


ler déc. 1947... 0 ter déc. 1%0 1% 
-- 108... où - PR es 10 
_— 199... Y | - 152 13% 
ae + 5: PRES M4) | -- 196:1. 142 
CE : —, SRE &1 | — 19067 13S 
me | MR ie Mes 4088... 19 
—— 4 SN 9 | - 16 162 
-— 4. PPPER x; | —- as ÉCORP 169 
— 2 05 RER 100 — 1966... 17 
—- :-". ER 105 —— |. AT 15 
ms 1007, 109 | — . 1970... 193 
1958... 44 — 41971... 902 
— 1950 119] 


3.000 obligations, 


Total: 
RENE" EE 
COMPAGNIE 
DES 


Forges et Aciéries de la Marine et d'Homécourt 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 993.001.1479 F 
SIÈGE SOCIAL: SAINT-CHAMOND (LOIRE) 

R. C.: Saint-Etienne n° 2699; Paris n° 83957. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 4 1/2 0/0 1947 de 300 million 
de francs nominal représenté par 60.00 
obligations de 5.000 F nominal amortissa- 
bles en 30 ans. 





| 
NUMÉROS DATES 


| NOMBRE 
d'ordre | 


de titres 
des tirages. des remboursements. à amortir. 








| 

1 ier mars 1948........ | 963 
2 —  1949........| 1.028 
3 — 1950..,..... | 1.074 
ñ PERS: NOT | 1.492 
5 ou. 1002... 4,173 
6 Ke TU TN 1.296 
7 —  1954....,... | 1,281 
8 — 1% , | 1.33 
9 Ru ET ER a 1.399 
10 mm MT 1.462 
11 — 1958 : 41.527 
42 —— 1959. S 1.596 
413 om. 4900... 1.668 
14 TR PPT 1.743 
45 en 2000... | 1.821 
16 Se |: PPPETRET | 41.903 
17 —… _41964.,:,..,.! 1.989 
48 PRET One | 2078 
19 a OR, à 2.172 
20 — Eh vs! 2,270 
1 PRET. NES | 9 479 
22 — 1969........ 2.479 
23 mn ANT 66 ve 6 ee 2,59 
24 nd: PORT 2,707 
%, RE | | TON | 2.898 
26 — Li f 1- PÉRENRRR | 2.956 
97 on LE — | POUPEE 3.089 
28 Ps: r. VRP 3.298 
29 —  1976...., 3.373 
30 mn les us si 3.52% 

DORE ls 60.000 
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Emailleries de la Marne 


SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE S0 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCUI 3, RUE SAINI-GEORGES, PARIS 
Reg Ft ou Cornirn { » L Î Ur 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 

de l'emprunt 4 1/2 0 0 1 47 de 25 mitlions 
de francs nominal reprèsonté par 5.000 oblk 
gations de 5.000 F nominal amortissables 
















en 30 ans. 

— - . 
NUMÉROS DATES | NOMBRHR 

d'orure | { res 

de « | rtir 
| 4 

| | 

1 10 f 19 | 22 

2 | 10 5 

3 | Ju) #9 

1 | — Ju 93 

5 | | 97 

6 | 19 102 

7 | - Û 107 

aq | . RU 112 

9 | 1‘ 117 

| 10 — 19 122 

11 — 11) 127 

12 = 11 123 

13 | — {un 1x 

i | _ Ai 145 

15 | — 142 152 

16 | — 2. RER 159 

17 | _ Te CS 166 

18 —- 1% 173 

19 — 1 FRE | 141 

20 — 10877: 189 

21 — 1 | FRERE | 128 

22 —- 112, FN | 206 

23 — nn ai 216 

24 - 111} RIRE | 22% 

25 = - 1, ARR | p - 

26 = 1127 MERE | 246 

27 —— 10 VS 257 

28 — RE | 269 

29 — 1974 | 284 

3 — [1 FOR | 294 





Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et de Gen 
6, RUE -DU FAUBOURG-SAINT-HIONONÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1943 
DE LA 
Compagnie du gaz de Lyon. 

Les porteurs d’obigalions 
(émission 14943) de la Compagne du caz 
Lyon, société anonyme au capital de 443 mé#l- 
hons de francs, dont le siège social est & 
Lyon, 5, place JulesÆFerry, en Hquidation 


ï 0/0 de 5.000 F 


suite de sa nationalisati» (loi du 8 avril 4 

et décret d'application du ?1 mai 41916), eom 
iformés que cette dern'ère, usant de la 
facuïté qu'elle s'est réservée lors de l’émts 


éion, à procédé, par voie de rachats ea 
Bourse, à son amorlissement « 

bre 4917, En 
effectué de 


conséquence 
tirage au sort 





Numéros des obligations restant à rembourse, 


Tirage 1015, 





41.687 — 1.64% à 1.6 2 853 2.851 
2.858 — 2,800 — 4.081 à 4.090 — 4.611 à 4. 
— 4.701 et 4.722 — 4.79% € - 4.750 
6.015 à 6.020 — 6.971 à G.9 7.151 à 7.488 
— 7,901 à 7.%b — 7.908 € .309 — 8.9 rt 
86.292 — 8.704141 à 8.26 — 8.713 — 8.78 
8.748 à 8.750 0.098 — 9.931 à 9.939. 


Tirage 1916. 

4:01 à 4.710 — 92,511 à 2.520 - 
2.866 — 1.131 À " 
6.991 à 6:94) — 8.351 et 8.352 — 8.35 à 
— 9.581 à 9.5%. 











Es PE mm = 


2902 


2 


Maison Louis BRAVIRD 


Soc \M be 500.000 F 
trbet ssh unit, 
Æ ure p'Evi rs NI IN (1 3 
{ E x 1 


Iste numérique des 19 obligations 5 1 2 0 0 1931 
Liste ! € 4 
sorties au quatrième twräge (16° amoriisse- 
ment) effectué le 27 ficvricr 1247, 


189 2 3 51 1% 1% 4171 169 195 23 


5 258 | 14 i W CE 0 » 10 
] at t ? 
tuera à du + 1In4r 1714, 


Liste de rapusl des chligations 5 1/2 00 1931 
sorties aux tirages précédents et rron enccre 
remboursées. 
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EMPERUNT 
[Le] 


GOUVERNEMENT TUMISIEN 4 '/,°/, 1932 


{ rh ' ! (nn! 


—————— 


Liste numérique des 2.909 obligations sorties 
au tirage effectué le 3 mars 1247, à neuf 
heures trente, dans les bureaux du Compioir 
national d'escompte de Paris, 14, rue Ber- 
gère, formant avec Jes obligalions rachei 


en Boure la quant! di r4 à armorlir Île 

der j 1957 

211 | 18 à l'as 1.081 
à 1.090 | t à 1.560 2.121 à 2.850 — 
2.431 à 2.110 ' l à qu) 3.111 à 5.190 
— 3.601 à 610 :.591 à 3.900 1.591 à 
4,600 tät à 5.150 0.011 à 5.30 — 
D.59 à ».600 ü.Œ®1 à 6.00 6.041 à 
6.00 6.06» « 6.4} 6.086 à 6.02%)  — 
6.551 à C.260 6.80! et 6.0 — 7.171 à 
7.150 7.441 à 7.0 7.781 à 7.790 — 
K.371 À 8.30 — 8.450 8.811 à 8.876 — 
9.171 à 9.179 — 10.66! 11.211 à 11.215 — 
41,218 à 11.229 11.221 et 11.222 11.2%6 


! 12.091 — 12. Mt à 12.150 
à 1.150 14.291 à 11.900 — 11.7 
t 15.491 — 
— 16.289 et 16.500 — 1684 à 
16.810 — 8,011 à 18.02% — 

14.909 et 18.810 


20,041 à 20,013 — 20.046 à 29.050 


10.180 — 921.971 À 21.380 — 91,701 
à 21.710 22.043 — 2,016 à 22.050 29,119 
à 22.115 22.117 à 22.119 — 22,971 Àà 
22.280 23.3H à 23.40 23.467 à. 23.470 
—— 21.096 à 24.000 — 24.061 à 24.069 — 21.341 
à 24.20 — 25.081 à 25.090 — 96.264 à 26.267 
— 26.209 — 26.851 à 26.800 — 97.411 à 27.120 
— 21.881 à 27.881 27.800 — 2S, 141 — 29,120 
— 2B.N31 et 28,872 — 28,576 À 28.880 — 19, 994 
à 29.900 — 99,454 - 453 à 29,458 —— 29,501 
à 29.510 — 30.114 à 30.120 — 20.521 à 30.5% 
— 30.529 et 30.530 0.751 à 30.701 — 20.991 
& 30.1: 1.711 à 91.744 — 31.813 à 31.80 
— 41,432 à 1.910 .Ght à 34.955 = 31.971 
31.40) J2.901 à 12.260 — 252,461 À 
82.46: 2.108 à 32,470 — 32,91 à 4 
— HI. Ok à 33.844 — : 31 4 


36.091 : 
08.171 à 2S.180 — 98.51 à 38.560 — 28.991 
ét 28,902 38.9 09.000 — %41N à 


39. 54x) 39.681 à 39.68k — 39.090 — 40.511 
à 40.520 11.482 à 41.187 — 41.180 et 41.490 
— 41.041 À 41.550 — 43.570 — 43.611 à 43.620 
— 45.961 à 43.970 — 441.290 à 44.297 — 44.994 


11 
à 44.500 41.391 À 44.400 — 44.542 à 44.548 
—. 41.500 — 44.5 à 44.860 — 45.061 à 45. 

à 45.47 15.179 et 45.480 — 45. 

6 15.769 et 45.770 — 46. 

à 46.14 57.132 à 47.140 — A7 41 À 47.849 
} À 48.110 — 48.2%M à 48.210 ss 
48.904 à 48.910. 

50.971 à 50.0 — 31.901 à M.20 — 51.91 
à 51.22% > 51.901 à 51.810 — 59.001 — 53.007 
—" 25.01 À 53.000 — 54.359 — Mi. et SA. 556 
GAP à 01.970 — GEO à 5850 — 56.11 





101 ; | 414.101 à 
16,181 16.581 et 16.56 | 








nn | 
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55.590 — 55.564 et 55.562 — 55.568 
à 4.50 — Gh.000 et 56.510 — 56.691 
— 56.099 €t 56.700 — 56.765 — 56.91 


et 065.002 — 57,%51 à 57 260 — 51.411 à 57.420 


à 2.60 


— 6,197 à 58.409 — ER Gi À 58.647 — 59.0! 
41.060 — 50.141 — SX à 59.260 — 59.406 

n Lut0 — 50 Gi à 50.600 — 5) 66 À 59.670 
- 60.221 à 60,220 — 60.6:6 et 60.617 — 61.731 
i GI ) — 61.841 à 61.830 — 62.101 à 62.110 
2,491 à 62.500 62.65% à 6.50 — 
2.681 62.690 — 61.41 à 63.510 — 63.711 


h 61.170 — 64.761 à 64.70% 





61.769 à 61.768 C1.901 — 61.7 à 

l G2.2 et 65.910 — GG. à 65.250 
66.14 à 66.440 — 67.071 à 67.080 — 67.451 

\ 67.470 67.811 à 61.82) — 67,82 et 67.822 
61.98% à 67.530 67.901 à 67.910 — 68.191 

\ CS." XK) { nil À OCS.011 . (8.6 à (8.610 
(8. 7IL à 68.720 — 68.741 à 68.710 — 6GS.711 
+43 { ln à ( #} GA à 63.36 


— (9.0 à 63.040 — 69.954 
— 70.597 à 7.4) 
10.021 à 70.020 — 71.129 à 71.190 — 71,31 


à 71.44 71.411 11.120 — 71.691 à 71.698 
71.761 à 71.764 13.071 à 73.078 — 73.891 
\ 73.900 11.001 à 71.010 — 74.081 ct 75.032 
11.004 à 75.040 — 74.10 à 74.110 — 74.712 
à 74.720 — 75.164 et 7.199 — 72.591 à 75.600 
_. TUSL à 70.290 — 74,291 à 79.300 — 80.81 
à S0.NYJ0— 82.744 et 82.742 — 82.951 à 82.939 
Hi à N5.113 — Ko. 520 — 66.513 à 86.519 
Su à 86.840 — S7.601 à 87.610 — 659.106 
à 89.110 — 91.704 à 91.760 — 92.341 à 92.220 
— (72.164 92.170 — 9.611 à 92.650 — 92.701 
À 92,110 — 93.301 à 93.510 — 99.314 à 93.320 
_— 03,061 à 93.670 — V1.3HM à 94.920 — 90.19% 
1 95.200 — 05,393 à 95.400 — 95.6f1 à 95.020 
. 05.681 à 95.630 — 05.801 à 99.810 — 95.851 
à 95.860 — 06,161 à 96.170 — 96.581 ct 96.582 
- G6.083 à 96.6X 06.864 à 96.870 — 97.941 
h 97 } US.521 À 98.530 — 99.011 à 99.020 
_ 09.021 à 99.050 


101.911 à 101.250 102.021 à 102.010 — 


102,811 À 102,820 — 409,001 à 102.001 — 102.909 
et 102.910 — 103.06 à 106.050 — 196.19 à 
1095.9209 — 103.106 À 108.10 — 403.711 
et 103.717 — 103.720 — 101.191 à 101.%00 — 
104.00 à 104,006 — 104.908 à 104.960 — 105.491 
à 105.198 — 105.511 — 105.514 et 405.515 — 
105.741 à 105.796 — 105.791 à 105.79 —4K%. 799 
et 105.800 — 105.801 à 105.807 — 105.909 et 


105.819 — 108.561 à 108.560 — 108.891 
et 108.892 — 196.900 — 109.211 à 409.217 
— 110.801 à 410.810 — 411.371 à 411.380 — 
112.072 à +42.080 — 113.891 et 112.89 — 113.83 
à 112.000 — 113.971 à 113.980 — 414.071 à 
111.07: — 114.077 — 114.079 et 114.080 — 
Ath. — 111.110 — 1414.63 et 
111.604 — 114.608 — 111.701 à 114.710 — 
115.991 À 115.29 — M5.297 — 415.691 
à 115.700 — 116.2 à 116.250 — 116.931 à 
116.933 — 115.910 — 117.401 à 117.40 — 
117.904 à 117.940 — 117.985 à 117.990 — 119.081 
à 119.0%r — 119.772 et 119.773 — 419.779 — 
119.718 à 119.780 — 120.101 à 120.110 — 121.371 
à 421.378 — 422.071 à 122,073 — 122.351 
122,960 — 129,553 à 122,960 — 122.891 à 122.900 
_— 122.9 à 122.990 — 12.131 à 123.133 — 
124.591 À 194.510 — 19.505 à 124.568 — 
124.001 À 124.99 — 127.131 à 127.440 — 127.141 
à 127.115 — 127.051 — 127.655 à 127.660 — 
128.663 à 128.670 — 128,701 à 128.709 — 129.001 
à 429,910 — 130.291 à 190.300 — 130.001 À 
130.610 — 41%1.961 à 131.970 — 143.811 à 
431.920 — 171.971 à 131.878 — 131.8 — 
192.491 à 192.440 — 132.461 à 132.470 — 192.911 
à 132.920 — 195.267 à 135.270 — 496.2H et 
436.234 À 136.210 — 137.361 
à 437.370 — 138.651 à 138.660 — 139.00 à 
139.010 — 139.541 À 139.550 — 439.561 
à 439.570 — 140.411 à 140.417 — 140.471 à 
140.474 — 140.476 à 140.490 — 140.501 à 440.508 
— 110.751 et 140.742 — 441.549 et 154.570 — 
111.931 à 151.910 — 442.921 à 4142.30 
— 112,54 à 142.500 —- 142.882 — 1412.89 et 
— 143,020 — 449.744 à 143.750 — 441.311 
354 3.521 à 145.520 — 116.64 à 
1 à 147.080 — 447.944 
— 147.961 à 147.264 — 147.831 à 1 
117.839 et 147.840 — #48.264 à 448.970 
— 118.4 M à 148.440 — 119.851. 


450.771 — 150.777 à 150.780 — 452.48 À 
02.487 — 159.071 à 153. 080 — 158.741 à 453.750 
— 194,781 à 154.790 — 155,781 À 155.790 — 
156.8 à 156.890 — 156.902 à 156.M0 — 157.204 
— 197.204 — 158.181 et 158.182 — 158.190 — 
158.641 à 158.619 — 159.001 à 159.010 — 159.88 


: LE 
116.700 — 147.07 





à 159.810 — 159.961 et 159.962 — 4159 969 et 
14.970 — 161.081 à 161.000 — 163.0H à 
163.095 — 163.096 à 163.100 —: 163.301 à 16: 
— 163.401 à 163.110 — 163,615 à 162.617 
165.620 — 161.023 à 161.020 — 164.417 à 
164.490 — 464.821 à 161.590 — 164.861 à 161 
— 161.892 à 164.900 — 165.061 à 165.070 
165.201 à 165.210 — 165.611 à 161.650 — 164 
à 166.350 — 166.61 à 166.650 — 
166.910 — 167.068 à 167.070 — » 

163.207 et 163.98 — 168.721 — 1G8,7x4 à 
168.727 — 170.041 à 170.013 — 170.047 à 170 
— 172.061 à 172.070 — 17,451 à 17.160 

12.431 à 172.440 — 172.791 à 172.794 — 172 727 
172.710 — 173.031 à 173.610 — 173.91 

3.926 — 174.501 à 174:560 — 475.301 


1 
175.209 — 176.071 à 176.080 — 416.108 à 
} 


14 


166.95 à 
168,325 


= 
à 
17 
156.110 — 177.233 à 177.210 — 178.521 à 178.) 
— 178.527 — 178.71 — 179.364 à 179.370 
179.761 à 179.710 — 180.571 à 180.580 — 18% 
à 180.810 — 181.441 à 181.450 — 481.661 
181.670 — 182.312 à 182.350 — 182,081 à 182 00) 
— 183.511 à 183.517 — 183.771 à 183.7% 
194.201 — 181.210 — 481.291 à 181.300 
185.195 à 185.197 — 185.199 — 445.361 à 
165.370 — 195.391 À 185.400 — 185.78 à 
185.790 — 186.931 à 186.910 — 188.41 à 188.:29 
La liste des numéros restant à rembour 


a été publiée au Journal officiel du 3 octobre 
146. 
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SOCIETE des FORGES et ACIERIES de COMMERCY 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL Db& 20.04.0000 DE FnANCS 


SIÈGE SOCIAL: A COMMERCY (MEUS& 
R. C.: Faint-Mihiel no 31. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 30 ans des 6.000 obiigations 4 1/4 0€ 





N uuERos| 


—— . > | 


NOMBRE DE TITRES 





d'ordre à 
des ” en circu- à 
tirages. remboursements. lation, emoriir 
mn ——— - 4 








{er nov. 1947...... 
1948... 











1 6.000 
2 — 5.897 107 
3 —" 1919......| 5.790 111 
L: — 1950......1 5.679 116 
5 — 19951......| 9.563 421 
6 — 1952......1 5.442 4% 
7 —  1953......| 5.316 133 
8 —  1951......1 5.184 437 
9 —  1%0.....,| 5.047 143 
10 —.  1956......| 4.904 119 
11 — 1957.....,.1 4.759 156 
12 —  1955......1 4.599 162 
13 — 4959......| 4.437 |: 69 
14 — 1960,.....| 4.268 . 17 
15 — 1961......| 4.092 184 
16 — 1962... 3.98 492 
17 — 1963......| 3.716 200 
18 —  196:......| 3.516 208 
19 —  1965......| 3.308 217 
» —  1966....,.| 3.091 226 
1 —.  1967.....,1 2.865 236 
2 —  1968......| 2.629 246 
23 — 1969......| 2.383 2% 
24 —  1970......| 2.127 267 
»% | ut + 4e PUR 1.860 279 
2% —  1972....,.1 7 1.581 290 
27 —  1973......| 1.291 203 
28 — 1974... 983 216 
29 —_ 1975... 672 329 
4 —….. 1976... 313 743 
MR ls mirent hide des 6.000 





Le tirage au sort s’eflectuera de la manière 
suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
sbligations à «amortir seront appelées au rem 
boursement à partir de ce numéro, suivant la 
suite naturc:le des nombres, compte tenu des 
obligations amorties ou rachetées antérieurc- 
ment jusqu’à concurrence du nombre d'obli- 
ations dont l'amortissement est à eflectuer. 

our l’application ge ces dispositions, le, nu- 
méro un sera considéré comme succédant au 
dernier nutnéro. 
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ETABLISSEMENTS HENRY HAMELLE 


SOCTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 22.500.000 F 
2129, BOULEVARD JULES-FERRY, PARTS (11e) 
Registre du commeme Seine 27720, 


Tirage du 17 février 1947. 





Liste des obligations 4 1/2 0/0 1930 sorties 
pour être remboursées à 1.000 F et repré- 
sentant la quantité des titres à amortir le 
145 avril 1947. 


854 — 801 à 806 — 809 — 921 à 900 — 1.091 
à 1.093 — 1.00 — 1.42 à 1.410 — 1.481 à 


4.708 — 1.711 à 1.743 — 1.717 et 1.48 — 
2.154 — 2.197 à 2.159 — 2.21 à 
230 — 2.361 — 2.363 — 2.361 — 2.367 à 
2,310 — 2.461 et 2.462 — 2.461: à 2.170 — 
2,511 à 2.520 — 2:591 à 2.510 — 2.741 à 2.700 
8.101 à 3.110 — 3.991 à 3.290 — 3.231 à 3.23 
— 3,244 à 3.250 — 3.262 à 3.269 — 3.364 à 3.368 
— 3.611 à 3.615 — 3.701 à 3.710 — 3.823 et 
8.824 — 3.905 et 3.906 — 3.991 à 4.000 — 4,181 
4 


we t 


à 4.183 — 4.188 à 4.100 — 4.362 à 4.367 — 4.411 
à 4.417 — 4.509 et 4.570 — 4.601 à 4.610 — 
.G3 à 4,658 — 1.801 à 4 810 — 4.911 à 4.820 
— 4.881 à 4.893 — 4.887 à 4.690 — 5.091 
5.040 — 5.423 et 5.424 = 5.428 à 5.430 
— 5.611 et 5.612 — 5.614 à 5.620 — 5,761 
à 5.770 — 5.791 à 5.800 — 5.900 — 5.935 
et 5.936 — 5.951 à 5.960 — 6.141 à 6.145 
— 6.147 — 6.149 — 6.150 — 6.161 à 6.166 
= 6.177 — 6.179 æt 6.180 — 6.211 — 6.214 
à 6.216 — 6.218 à 6.2M — 6.952 à 6.260 — 
6.304 et 6.205 — 6.391 à 6.326 — 6.393 à 6.39 
6.171 à 6.475 — 6.477 à 6.479 — 6.611 à 
6.613 — 6.701 — 6.762 — 6.766 à 6.710 — 
MA à 7.920 — 7.991 à 7.905 — 7.326 à 7.330 
— 7.361 à 7.304 — 7.370 — 7.471 à 7.480 — 


> 


7.589 et 7.590 — 7.661 à 7.667 — 7.679 et 
7.680 — 7.761 à 7.766 — 7.708 — 7.8 à 
7.830 — 9.306 à 8.309 — 8.341 à 8.349 — 9.005 
0! 9.006 — 9.540 — 9.571 à 9.580 — 9.674 
à ou — 9.811 à 9.846 — 9.848 — 9.951 à 
9.900 





Obligations sorties antérieurement 

et non encore remboursées. 
— 2 — 10 — 37 à 40 — 6 à 70 — 13 à 
_— et 279 — 53%7 — 71 à 704 — TA 


ES 
ës 
à 


à 743 — 950 — 1.008 à 1.010 — 1.158 à 1.160 
— 1.171 — 1.177 à 1.179 — 1.186 — 1,285 
à 1.291 — 1.310 — 1.317 et 1.318 — 1.40 
— 4,404 à 1.410 — 1.452 — 1.465 à 41.470 — 
4.628 — 1.822 à 1.835 — 1.901 à 1.903 — 1.941 
et 1.912 — 1.936 à 1.950 — 2.096 — 2.099 et 
2.100 — 2,118 à 2.120 — 92.901 — 2.401 à 
2.404 — 2,582 — 2.68 à 2.630 — 2.631 à 
2.640 — 2.681 à 2.684 — 2.691 à 2.697 — 2.849 
— 2.651 à 2.860 — 2.871 à 2.875 — 2.901 à 
2.906 — 2.921 à 2.928 — 2.9» à 2.954 — 
2.961 et 2.962 — 2,065 — 3,020 — 3.140 — 
3.900 — 3.348 et 3.344 — 3.916 — 3.918 — 
9.481 à 3.181 — 3.499 et 3.490 — 3.582 — 
3.681 À 3.689 — 3.807 à 3.900 — 4.110 — 4.123 
à 4.128 — 4.176 et 4.177 — 4.178 — 4.271 à 
4.278 — 4.301 et 4.302 — 4.315 à 4.220 — 
4.391 — 4.396 — 4.101 et 4.402 — 4.40% et 
4.405 — 4.407 à 4.440 — 4.471 à 4.475 — 4.501 
à 4.509 — 4.076 à 4.582 — 4.581 à 4.588 — | 
ATH à 4.793 — 4.795 à 4.740 — 4.782 et 4.789 
— 4.918 et 4.919 — 4.933 et 4.04 — 4.951 
et 1.952 — 4.957 — 4.981 à 4.983 — 4.936 à | 
4.990 — 5.051 — 5.18: — 5.203 — 5.91 à | 
5.270 — 5.45 — 5.907 et 5.008 — 5.321 à 
9.327 — 5.329 — 6,411 à 5.417 — 5.470 — 
5.522 et 5.523 — 5,735 à 5.738 — 9.711 — 
5.744 — 5.748 à 5.700 — 5.886 à 5.88 — 
5.987 et 5.98 — 6.036 — G.012 à 6.00 — 
6.912 — 6.317 à 6.350 — 6.39 — 6.371 à 
6.380 — G6.5M à 6.506 — 6.506 et 6.506 — 
6.59 et 6.510 — 6.62 — 6.702 à 6.710 — 
6.809 et 6.810 — 6.824 et 6.825 — 6.822 à 
6.834 — 6.810 — 6.871 à 6.880 — 6.911 à 
6.918 — 6.986 — 6.990 — 7.091 à 7.100 — 
7.113 et 7.114 — 7.178 à 7.180 — 748 — 
7.183 et 7.184 — 7.410 — 7.433 à 7.440 — 
7.522 à 7.527 — 7.546 à 7.548 — 7,781 à 
7.784 — 31.851 à 7.885 — 8.09 et 8.060 — 














8.061 et 8.062 — 6.064 à 8.070 — 8.22 — 
8.252 — 8.260 et 8.261 — 8.302 à 8.3 — 
8.324 à 8.330 — 8.405 à 8.410 — 8.478 à 
8.480 — 8.541 à 8.50 — 8,651 et 8.652 — 


8.69 et 8.660 — 8,711 à 8.720 — 8,771 à 
8.713 — 8.783 — 8.817 — 6.852 et 8.89 — 


8.918 à 8.90 — 
9.121 à 9.130 — 


9.010 — 9.111 à 9.120 — 
9.227 à 9.%9 — 9.314 à 


9.313 — 9.917 à 9.927 — 9.390 — 9.974 9.486 
à 9.490 — 9.500 — 9.611 — 9.613 — 9.617 el 
9.618 — 9.Gri — 9.657 à 9.660 — 9,711 à 


9.13 — 9.72 à 9.72% — 9.731 à 9.733. 





SOCIETE DES GRANDS MAGASINS FAMILIA 
15. PLACE GAMBETTA, A BORDEAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 4 MILLIONS DE FRANCS 
SÈGE SOCIAL: 102, RUE DE PROVENCE 

FR He. 


ordeaux 4527 B. 
Remboursement des obligations à 4 0/0 
de 2.000 F 


se 


ExussIonN 1943 








Tirage du 14 mars 1947. 


Le quatrième tirage d'amortissement du 
44 mars 1947, qui était prévu pour 50 obliga 
lions, n’a porté que sur 1» obligations par 
suite du rachat én Bourse de 44 obligations, 
conformément au prospectus d'émission. 


Liste des 15 numéros remboursables 
le 15 avril 1947. 


Les remboursements ont lieu dans les éta- 
blissements suivants: 

Crédit commercial de France; 

Comptoir national d'escompte,; 

Société bordelaise de crédit; Le 

Banque nationale pour le commerce et l'in- 

dustrie. 

Tous les amortissements antéricurs ont été 

effectués par rachats en Bourse. 





SP PPPPPSPPPPPPPPPPPPPPPPE 
COMPAGNIE 
DES 
Chemins de Fer garantis des Colonies Françaises 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.378.500 F 
95, RUE TAITBOUT, PARIS (9) 
Registre du commerce : Seine, n° 110800. 


Amortissement des obligations 3 0/0 
(émission 47 mai 1884). 





Soixante-troisième tirage du 11 mars 1947, 


25 ® 140 213 25% 26 976 
713. : 733 8919 .- 903 951 


998 1.143 1.163 1.208 1,954 1.058 1,802 1.808 
2.206 2.313 2.321 2.314 2.466 2.601 2.602 2.619 
2.672 2.813 3.0% 3.016 3.12% 3.200 3.62% 3.766 
3.904 3.907 3.909 4.107 4.116 4.120 4.133 4.286 
4.97 4.523 4.726 4.791 14.008 1.88 5.012 5.0% 
5.233 5.905 5.424 5.539 5.586 5.723 5.822 5.999 
6.176 6.258 6.262 6.601 6.682 6.747 7.0M 7.158 
1.926 7.416 7.440 7.526 7:691 7.609 7,769 7.868 
7.903 7.908 7.957 8.050 8.097 8.113 8.161 8.168 
8.272 8.45 6.333 8.310 8.697 8.706 8.877 


) 

Ces titres seront remboursables à la Socié'é 
marseillaise de crédit, 4, rue Auber, à Paris, 
ex-coupon n° 426, à partir du 15 avril 1947, 





au taux net de #7 F. . 
Obligations sorties à des tirages antérieurs 


et non encore remboursées. 
























3.600 3.804 3.812 3.984 3.996 4.102 4.108 4.119 
4.126 4.173 4.370 4.510 4.479 4.497 4.500 4.529 
1.532 4.00% 4.728 4.718 4.75% 4.763 4.779 4.786 
h.Sh 4.867 4.90% 4.05 5.291 5.910 5.361 5.169 
5.603 5.859 5.982 6.120 6.153 6.231 6. 6.558 
6.710 6.866 6.S8 6.99 6.967 7.123 7.255 7.263 
1.398 7.401 5.434 7.487 7.523 7.673 7.742 7.907 
7.82 7,974 8.076 8.006 6.115 S.116 8.12% 8.210 
8.254 8.748 8.68: 8.65 S.749 8.777 8.819 8.917 
PPT PPS PR DST PS SPP TS 


Lignes Télégraphiques et Téléphoniques 


SOCIÉTÉ ANONYME 


APYTAI ») MILLION DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAI 
A CONFLANS-SAINTE-HONORINE (SEINE-Er-( 
R.G.: Versaill 151% 


Liste numérique des 170 obligations 3 3/4 0/6 
1945, sorties au premier tirage d'ameortisse- 
ment, effectué le 10 mars 1247. 


31 à 40 — GI À 629 Got à C0 1951 1 
1960 191 à 2%) 2221 à 2 231 
2330 — 2611 à 2580 — 3011 À 3020 KR 
100 1181 à 41 IS11 à 48 5721 7 

6181 à 6190 1141 à 74 1 à (#) 
8141 à 8150. 

Le boi | | Ï 
fectuc à à parut] lu 19 avril 1947 

Le tableau d'amortissement a été nul 


HOTELSS 
el du 11 août 14 


PP PS TPS DL LS TS SSP SAS 


Cerf 


Société des Editions du 
PS 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE 515.0 
SIÈGE SOCIAL : 


Tour-MauBourG, PARIS 
271920 B. 


29, DOULEVARD La 


R. C.: Seine ne 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 4,50 0/0 1945 de 3.000 obligations 
de 1.000 F amortissables en 30 ans. 


Nombre de titres à rembourser le 31 mm 


de chaque année. 


+, à EN PRET OUT TT CODE  DPPPPEPT OP 
1948 ...csosorvoee DO PA soc ce md 
NT CIE. SRE 
RS PT CNT. CNT 
OR LP. PPT TR et 
1 ERP TIR. : ANRT PR 
RP NT CRT RSR 
0 PP 6 | ET ecccessutes 
290D 0000 7014970 +. ccoose 
ia mis p 1  SAPORRCPE AR 
MIT sssssooso ne FANS ss vpos us 
Lo boiiécsas POLE crostébuseone 
RE dr ss Ts | RME 
caro ierrice 2979 ...cococos0t s 
D air noué 90 | 1976 


Total: 3.000 obligations. 


Le tirage au sort s'effectuera de la manière 
suivante: un numéro se terminant par 1 ou 
par 6 sera tiré au sort; les obligations à amor- 
Üir seront appelées au remboursement à par- 
tr de ces numéros suivant la suite. naturelle 
des nombres, compte tenu .des obligations 
amorties ou rachetées antérieurement jus- 
qu’à concurrence d’un nombre d’obligat'ons 
dont l'amortissement est à effectuer. Pour 
l'application de ces dispositions, le n° 4 sera 
considéré comme succédant au dernier nu- 
méro et les 5 obligations de 1.000 F dont les 
numéros se suivent, qui sont groupées en 
obligations de 5.000 F, seront remboursées 
simuitanément, . 


Numéros des obligations sorties au tirages 
d'amortissement du 27 février 1947 et rem- 
hoursables à partir du 1° juim 1947 à 
1.000 F à la caisse sociale, 29, boulevard 
La Tour-Maubourg. 


Premier amortissement. 
41.461 à 1.511. 





401 102 114 119 198 209 2% 367 
JBL 688 711 1.10 1.956 1.%57 1.174 1.514 
1.649 1.756 1.810 1.880 1.924 1.935 1.98 2.02 
2.119 2.135 2.29% 2.374 2.518 2.829 2.89 2.99 
2.942 2.95% 3.26 3.238 3.345 3.417 3.538 3.588 







(Les numéros 1.510 à 1.514 étant ceux de 
5 obligations de 4.000 F composant une obli- 
| gation de 5.000 F.) 











Compagnie parisienne de l'Air comprimé 
(Force motr.ce. C:lairage électrique.) 
SCXIETÉ ANONYME 
O.(XN) 00 DR FANCS 
Gu BOCIAI , RUE DE Liber PARIS 


R. € cine neo 62361, 


OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 1931 


es 166 obligations sorties au tirage 
” 


fHlecius en séance publique le 21 février 
TH, à Paris, 3, rue d'Antn. 
181 à 19 (.981 à 1.990 — 3.941 et 3.942 
— À ,:;10 1.611 à 4.614 4.618 à 4.6% 
6.722 à 4 } 1. à 5.90 — 0.307 et 2.48 
».781 à 9.175 - 1.089 et 7.099 — 8.04 à 
8.40 9.21 10.%1 à 10.990 — 11.051 
à 11.0 11.028 12.454 et 72.172 
42.175 à 12.15 15.611 et 13.602 — 143.615 
à 13.640) 11.121 à 14.129 - 16.371 à 16.374 
- 17.) à 17.60 18.251 à 18.200 — 
49.831 et 6.8» M.971 à 21.380 1.851 
à 21 21.856 à 21.870 ».2n à 23.260) 
— 23,091 et 29.992 — 21.591 à 24.540, 
Les obligations désignées par le sort seromt 


rembhour:ôcs au pair, sous ü duction des im 
pôls en vigueur, à { arr du Aer avril 1947, 
aux guichets ci“essous mentionnés: 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin, Paris (2); 
Comploir national d’escompte de 
11, rue Bergère, Paris (9); 
Sociéts inérale pour favoriser le dévelop- 
ment du commerce et de liudustrie en 
Fran e. 29, boulevard Haussmann, Pa- 


rulevard des Ilallens, 


2. 
” 
+ 
- 
— 


Banque parisienne pour l’industrie, rue de 
Lisbonne, 50 bés, Paris; ù 
Ar: Crédit, 42, rue de La Baume, Paris; 


Union financière pour l'industrie Cleetrique, 
3, rue de Messire, Paris, 
et das leurs sièges, succursales et agences. 





Liste des obligations sorties aux tirages anté- 
rieurs et restant à rembourser au 30 sep- 
tembre 1946. 


Ai à 50 (Ge tirage) — 51 à 60 (4e) — 81 à 
90, 101 à #10 (6: 191 à 440, 1441 à 150 (4) 
— 116 à 178, 180 11, 215 à 9317, 744 à 720, 
4.224 et 1.222, 4.29% et 1.225, 1.228 et 1.229 
(5 - 1.240 (1) — 1.645 à 41.647 (5°) — 
4.741 à 12.743, 4.745 à 1.700, 1.791 à 1.800 (&e) 
— 1.891 à 1.824 (5e) — 1.99% à 2.000, 2.001 
k 2.010, 2.091, 2.093 à 2.096 (6°) — 2.153 et 
2.154, 2.196 à 2 460 (Se) — 22% et 2.78 
(3 9 271 à 2.276, 2.278 et 2.27, 2. 301 et 
2.2 (6°) 2.521 à 2.530 x} 2.614 (% 
— 9,641 à 2.619, 2.661 à 2.669 (5°) — 2.801, 
2.896 à 2.810 (6° 2.911 à 2.950, 2.981 à 
2.990, 3.082 à 3.084 (5°) —  3.%M à 3.210, 
3.231 et 3.292, 4.236 à 3.240, 3.361 à 3.370, 
3.591 À° 3.600 (Ge) 3.814 et 3.845 (5e) — 
4.073, 4.036, 4.125 à 4.190, 4.221 (6°) — 4.374 
{ù 4.393 (3°) — 4.401 à 4.409 (6: 4.461 
(5) — 4.013 à 4.517 (9°) — 4.591 à 4.599, 
4.000, 4.721, 4.724 à 4.729 (Ge) — 4.820 (4) 
— 1.850 à 4.860 (ie) — 4.951 et 4.952, 4.955, 
4.939 et 5.000, 5.091 à 5.099, 5.100 (6°, — 
5.118 à 5.120 (5°) — 5.151 à 5.160, 5.182 à 
5.188 (6e) — 95.193 à 95.196 (5°) — 5.311 à 
5.220, 5.591 ot 5.992, 5.596 à 95.600 (G°} — 
6.022 à 6.095 (4e) — 6,311 à 6.320, 6.448 et 
G.419 (69) — 6.547 (4e) — 6.591 à 6.598, 6.600 
(5e) — 6.719 et 6.780 io) — 6.851 à 6.846, 


G.S5A, 6.891 à 6.89%, 6.896 et 6.897 (5°) — 
6.911 et ©9172 (4e) — 6.91 à 6.M0 (5e) — 
GI À 6,007 (C9) — 7,414 à 7.13, 7,199 (5°) 
7.122 (4e) — 7.917 à 7.920 (er) — 7.581 el 
7.582, 7.988 à 7.587, 7.743 et 3.590, 7.591 8 
7.811 à 7.818 (5°) — 8.003 à 8.010 (6°) 

3 (he) — 6.355 et 8.356 (4°) — 
122 et 8.42% (4°) — 8.551 à 

8.560 (G°) — 8.747 à 8.70 (5°) — 8,921 à 
8.923, 8.925 et 8.926, 8.927 à 8.930, 8.941 à 
6.949, 9.0 à 9.050 (6°) — 9.086 et 9.087 (4) 





JOURNAL 


o », 

















9.961 à 9.270, 9 





TL À 9.580 (6°) — 9.66! 


à 9.666, 9.070, 9.671 à 9.679 (5°) — 9.821 et 


.824 à 9.829 (6°) — 9.993 à 9.996, 


10.000 (5°) — 10.001 à 10.006 (4) — 19.111 


120 Ge} — 10.531 à 10.327 (4e) — 10.4, 


10.435 (5e) — 10.651 à 10.658, 40.659 et 10.660 


10. 671 à 10.675 (5°) — 10.801 à 10:810 
- 10,596 à 10.900 (5e) — 40.921 à 10.920 | 
- 10.931 à 10.229 (ie) — 411.044 à 11.048 | 
11.971 à 11. r* 16 à 11.380 (5°) — 
1 et 11.559, 41. Gr 4 11.559, 41.699 ct 


11 ) (4°) — 11 IL et 11 812. pi 845 et 11.86, 
11.818 (3°) — 11.991 à 2.006 (5° 

I 1, 12.105 À 12.110 (6) — fut à 
12,119 (ie) — 412,191 à 12.194, 12.496 (5%) — 
12.963 à 12,964, 12.%8 à 12,970 (6°) — 12.324 
et 12.225 (09) — 12.551 à 12.343, 12.349, 12.371 
à 1 o (4 12.581, 12.585 à 12.590, 12.861 


à 12.870 (Ge) — 12.931 à 
12,006 (5e) — 12.941 à 12.943, 12.948 (Ge) — 
12.201 à 43.908, 12.423 à 143.490 (ke) — 
13.514 à 


. à 13.530, 13.594 et 193.595, 13.509 et 
1.000 (507 — 3.611 à 13.620 (Ge) — 13.679 
1 13.677 (4e) — 13,712 à 13.748, 13-700, 15.811 


Ë (6) — 13.84 à 13.850 ee — 
9.891 à 13.900 (Ge) — 14.008 ct 14.009 ( 

- ‘ j 11.067 à 14.069 (4%) — 
11.084 à 11.090, + 161 à 141.368, 14.441 à 
11.448, we et 14.450, 14.491 à 11.5 } 


11.931 à 14.510, 14.59 à 11.600, 11.611 à 
11.038 (6°) — 11.601 à 14.656 (5) — 141.70 
h 14 708 (4e) — 14.891 à 14.900 (Ge) — 141.956, 
11.953 et 11.959, 44.970 (5) — 141.982 à 
11,9 +0, 11.983 (he) — 15.011 et 15.012, 13.018 
à 19.020 (6°) — 15.191 à 15.900 (5°) — 15.%4 


15.945 (2) — 15.511, 15.547 à 15.520, 15.681 
\_ 15.68% (5e) — 15. 791 à 15.800, 15.84 à 
15.560, 16.041 à 16.014 (67) — 16.048 à 16.050 
(3) — 16.181 à 16.190 (6°) — 16.357 (3e) — 
16.491 à 16.500, 16.821 à 16.827, 46.851 à 
16.800 (6°) — 16.971 à 16.980 (5°) — 417.060 
17.079 + #7 — 17.350 (5 CR} — 17.799 et 17.800 
4 17.859 et 17.860 (5) — 17.8 
à gx À st et 18.032, 18.0% à 18.010 
01 à 13.23, 18.305 à 18.310 (5) 
—. CETTE à Nr 18,514, 18.516 et 18.517, 
18.692 et 18.093, 18.696 à 18.698 (Ge) — 
13.891 à 18.899 (je) — 18.911 à 18.918, 14.931 
et 15.952, 18.996, 18.914 à 19.918, 48.975 à 
13.990 (5e) — 19.051 à 19.069 (Ge) — 19.061 
à 19.070 (5°) — 19.116 à 19.120 (6°) — 49.942 
et 19.213, 19.217 : 19.220, 19.961, 49.963 à 
19.266 (5°) — 19.331, 19.461 à 19.465, 19.467 
à 19.470 (Ge) — 19.511 à 19.519 (5) — 
19.811 (4) — 19.95 à 19.916, 19.950, 20.09 
et 20,020 (6e) — 90.308 à 90.310 (5%) 


20,361 à 20.367 (4°) — 20.631 à 20.635, 20.629 
et 20.610 (6°) — 920.6 Æ% 20.660 (53) — 
20.721 à 20,724 (4e) — 20,986 à 20.990 (2%) — 


20.91 à 20.90%, 20.997 à 20.999, 21.600 (6°) 
— 21,171 à FE 175, 21.178 et 21.179 (5ey — 
21.354 à tk 8 (4e) —— 21. ee à 24.455 {2) — 
- 40 (6°) — .112 à 21,776 (4e) 
— 21.83 (5 — 22,104, 2 40 à 22.410 (4e) 


22.791 à 22.600, 2.971 à 


22,080 (Ge) — "22.081 à 92.082, 29.087 et 
22,988 (59) — 923.021 À 923.027, 93.061 À 


1,065 (6°) — 23, tt à 23.M0, 33 987 et 23.288, 
3,290 (5°) — 23.38 à 23. 334, 23,338 à 93. 510 
6°) — 23.101 à 23.403 (3°) — 93. 10 (4) — 
us 3,513, 23.930, 23.540 (5e) — 93,954 


27.062 27.066 (Ge) -- 99.965 À 29.063 
1.003 à 25.009 (5e) — M.12 à 24.130 (6°) — 
1.944 À 2.950 (7) — 21.281 et 21.282 (ie) 

— 21.398 À 91.910 (3e) — 24.911 À 24.950 (4e) 
91.951 À 25.959 (6°). 7 


PPSPLIS IS PPS LPS SPPESPSIFPPRRR 


Société anonyme des Fonderies, Laminoirs 
et Ateliers de Biache-Saint-Vaast 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 930 MILLIONS DE FRANCE 


Sièor ROCIAL: 28, RUE SAINT-PAUL, À PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 782% 








Obligations 4 0/9 1945. 


Deuxième amortissament, 





Le per mo + de titres à amortir au 4er mai 
1917, d'après Je taleau d'ameortisæment. 
s'é: "evait à 100 ebl'gaton:, 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, !:a société a racheté en 
Bourse 89 ob'igations, restait donc à amwr- 


OF FIC IEL DE LA REPUBE IQU E _FR ANÇAISE 


28 Mars 1947 


————0t 





Liste des 11 obligaticns sorlies au tirage du 
12 mars 1247 et rembhour£ables à 5.099 F 
à partir du 1° mai 1947. 


4.291 — 4.821 à 4.63%, 


Liste des obligations restant à rembourser 
sur tirage antérieur, 
791 — 79% à 708 — 1.261 à 1.270 — 4.671 
à 1.680 — LM à 2.150 — 3.361 à 3.3%3 
© 3 510 ul FE * fol — 3.80 à 5.816 _… 
4.461 à 4.170 — 4. HA à 4.5 
Les remboursements seront dicists- 
Au Crédit du Nord, 4, rue Jean-Roisin, À 
Li ; 
A la banque L. Dupont et Ce, GS, rue du 
Quesnoy, à Valenciennes, 
et à leurs succursaies et agences. 
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Compagnie Générale d'Entreprises Electriques 
SOCTÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 81.000.000 DK FRANCS 


Sikar socrac: 48, rux La BoËtie, À PARIS 
R. C.: Seine no 2158, 





Amortissement du 1° avril 1947 
des ochligations 4 0/0 1946. 





La C: Mmpagnie générale d'entreprises éfec- 
triques informe MM. les porteurs d’abliga- 
lions 4 0/0, émises en 1916 que, conforme - 
ment aux conditions de l’émr. ssion, ele a pro 
cédé au rachat en Bourse des 107 obigaætrins 
—— l'amortissement est fixé an 4% avril 
4917. 

En conséquence, 11 ne eera pas eflectué de 
tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journel officiel du 14 avril 49%6.) 








Compagnie Générale d'Entreprises Electriques 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 87 MILLIONS DE FRANCS 
Sikar socrar: 48, RUE La DOÉTIE,, À PARIS 
R. C.: Seine no 2A51I8, 


Amertissement du 15 avril 1947 des obligations 
3 3/4 0 0 195. 





” 


La Compagnie générale d'entreprises élec- 
triques informe MM, Les porteurs d'obligations 
3 3/4 0/0 émises en 19% que conormé- 
ment aux conditions de Flénrssion ele a 
procédé au rachat en Bourse des 100 obliga- 
tions dont l'amortissement est fixé au 15 avril 
197. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

L'amortissement de l’année 1946 a été effec- 
tué par voie de rachats en Bourse. 


RSS PSPPPPPS PPS SELPPPPPSPPPIS 





Potasse et Engrais Chimiques 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 420 MILLIONS DE FRANCS 
Sikce SOGLAL: 10, AVENUE GroRGu-V, PARIS 
R. C.: Seine, ne 20637 B. 





Obligations 3 3/4 0/0 145 de 5000 F 





Deuxième amoriiSsement. 





Usant de la facuité qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, la sociéé Potasee 
et engrais chimiques a procédé au rachat en 
Bourse des 156 obligrlens dont | l'amertisse- 
ment était prévu pour cette année. 


En conséquence, fl n'a pas été effectué da 
tirage au s2rt au libre de cet amorissermen. 





üir 41 obligations. 


L'amortissement précédent à également été 
ué par rachais en Bourse, 








ss Sd, à 


CN de Mae re de Le ils Me de de 2 Donne 


TS imenerinenen 








a ne Sniper ASE 











28 Mars 4947 
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BANQUE D'ÉTAT DU MAROC 


EMPRUNT MAROCAIN 4 1/2 GO 19232 


———— 





Fingt-neutième tirage d'amortissement 


a 





Le 28 février 4947, il a été procédé au siège 
de l'administration centrale de la Bangue 


d'Etat du Maroc à Rabat, au tirage des 2.5) | 


chligations dont les numéros suivent, qui 
seront remboursées au pair le 43 avril 1947. 
14.101 à 14.2 200 — 59.1 à 59.200 — 64.201 
à 64.309 — 130 001 à 430.100 — 137.901 
158.000 — 176.701 à 176.800 — 178.801 à 178.900 
— 193.401 à 193.50 — 197 901 à 147.100 — 


0152001 à 815.100 — 590,601 à 320.700 — | 24 


300.001 à 360.100 — 352.801 à 262.900 — 
003.901 à 991,000 — 456.401 à 455.200 — 484,701 
à 451.800 — 491.001 à 491.400 — 570.801 à 
570.909 — 742.401 à 742.200 — 748.701 à 748.800 






782.761 à 782.800 — S43.001 à 943.100 - 
858.001 à 858.100 —- 866.701 à SG6.800 — 
982.401 à 982.500. 


Liste des obligations amorties aux tirages 
précédents et non remboursées par le pes 
social de la Banque d'Etat du Mer à 
Tanger à la date éu 27 février 1947, 


4.401 à 4.427= 271 117.879 à 4117.900— 99 
4.41 à 4 

41.801 à 
42.301 à 
11.661 à 
16.201 à 
16.401 à 
20.301 
20.312 à 20.317 
20.325 à 20.340: 
20.390 à 20.394 
ù 214 
2.522 


3.409=100 ! 116.801 à 446.90 100 
1.700 100 | 153.801 À 4152.900—109 


un 


3,605 à 173.613= 9 
3.615 à 173.621= 7 
34027 à 173.619 16 
3.647 à 173.654= S 
3.666 à 173.669= 4 
== [173.673 à 473.700= 28 
564 = - 180.801 à 480.900=100 
.990= 5!183.901 à 183.9219= 49 
500 = 100 | 183.929 3 999 
.602 — | 453 3. 227 
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42,690 2.100= 11},483.258 à 489.291 27 
46.906 46.911= 6!183.601 à 153.700 100 


46.939 
46.957 
46,%6 
46.972 
46.933 
49.691 
49.663 
51.201 


51.273 


A6.M4R— 40! 484:604 à 484.700 — 400 
46.963 7|187.901 à 187.296— 96 
16.969 = 4|187.298 à 187.300— 2 
1.976 5!19M.101 à 191.200 — 14100 
46.089 71498.723 à 199.7927— 5 
49.029— 29}408.784 à 198.7M— 2 
49.700 38) 108.739 à 198.748— 40 
51.262= 62! 203.601 à 202.700 109 
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55.701 19,800 = 100 | 208.960 À 903.970 - 
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56.101 56.200 = 100 208.972 à 992 00— 99 
67.701 67.800= 100 ! 298.821 À ER L22— * 
71.401 71.500109 | - TE à 
71.804 71.900100 | 215.494 di. 
75.701 15.800100! 215.494 à 215 500= 7 
77.101 77.200100 | 219.310 et 219.211 + 


18.100100! 219.923 à 219.396 — 
89:800=100! 219,228 à 219.837 


—_ 


90.001 90.010= 46! 219 961 19.%4— 4 
90.043 à 90.087— 45| 2319 306 a M9 21 — 9 
96.201 à V6.Mi= 14|222,413 à 222 500 88 
96.246 96.300 85, 22%1401 À 224.900 - 400, 
99.501 à 99.600=100! 226.201 à 226.308 8 
106.161 à 106.105= 5) 2%.22 À 96 M4 2 
106.107 à 106.192 46! 996.724 à 996 m4. à 
106.126 à 106.445 20! 226.287 à 256.212 6 
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4.500 70! 129.301 à 129.400—100 | 
1.900 - 400 | 139.601 à 139.700 100 
} 
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300 — 100 : 151.101 à 154.200= 100 | 
500 100! 155.401 à 455.500 100 | : 
157.901 à 158.000=100 | 2 
6, 167.291 à 467.200=100 | 28! 
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266.709— 46 


364.700 = 4100 | 52 
369.000 100 ! 
372.600 = 100 
318.82 9 
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119.2 
117.502 
117.506 
417.524 
117.046 
17.590 
117.560 
125 Î 
193. 
198. 4! 
r< 





267,900 = 100 ! 4 3 
275.300 100 | 438.991 
276.000 = 100 | 429.60! 
279.629— 145! 139.608 
219.668— 14 | 440.601 
279,680 6! 442 901 
279.688 5 | 444.701 
20.446 11! 444.715 
280.44 31! 444.749 
280.49M— 31 444.757 
280.495— 92! 446.701 
285.800 100 | 447.%XM 

= 4]447.345 

= 4 147.3% 
307.510= 10! 455.901 
307.600 87, 455.930 
308.R27— 92!|458.501 
312.100 100 | 460.10! 
318.100 — 200 | 460.511 
323.715 15 1.519 
323.787 2 ; 469.557 
323.800= 23] 460.579 
326.400 — 100 50.599 
328.300 = 100 | 462,701 
332.706= 6! 4174.90! 
332.800 )|! 471.920 
335.411 »! 477.401 
J00,899= 9! 480.412 
390,488 1 185.901 
30.300 3] 485.955 
337.441 54! 486.601 
097.500 41! 486.650 
249.000 — 100 | 486.698 
341.900 —400 | 485.101 
912.821 21| 488.401 
342.900= 75! 490.801 
343.650= 50! 501.901 
%H43.700= 49! 507.801 
944.800-400 | 516.104 
304.400— 100 | 510.501 





520.301 
25.701 
525.728 
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794.601 à 794,700 100 892,901 A 892.0! » 

971892.309 à 802.378= 70 
80.106 à 803.109= 4|902.%46 à 802.388 3 
605.123 à 03.141 19! 802.391 à 692.400= 10 
802,175 à 803.178 4! 897.501 à 897.600 -100 





#03,180) à 803.154 0908.02 à 903.08 4 
H5.190 À BX.109 31905.0M49 à 9.0M= 3 
#03.197 à 803,19 31903.056 à 903.065= 10 
809,201 à 809.200 100 | 903.067 et 903.068= 2 
809.401 à 809.415= 15! 903.081 = À 
809.418 à SM.461= 41! 903.088 à 903.091= 4 
H09.467 à 809.469 3! 903.099 = 
80.472 à 809.44) 9! 906.803 = 
609.484 à 809,500 17 | 906.817 = 1 
812.201 à 813.40 100 | 906.819 et 006,820> 2 
814.401 à 814.462 62!006.825 à 906.872 33 
614.165 à 814.50 26! 906.879 à 906.892 44 
817.701 à 817.890 -100 | 906.804 et 906.8%= 2 
622,901 à 823.000=100 | 906.897 1 


K2.00)1 à &24.000 100 | 907.601 h 907.700 = 10) 


635.401 à 825.412= 12! 909.101 à 909.102= 2 
8.415 : 411909.104 à 909.200= 97 
835.414 = 411913.694 ni. 
K35.1?1 11914.201 À 914.900 = 100 
6.424 = 1 | 916,101 à 916,900 = 200 
625.434 k 695.445 121917.201 à 917.20 = 100 
835.491  11924.901 à 92.0 M 
855.109 et R5.451= 210241.933 À 923.000 
H%5.457 à 835.400= 341 909%0.101 à 920.200 100 
835,402 À 835.50 9,951.093 à 931.005 M: 
837.201 à 837.204 h|931.072 à 931.075= 4 
837.210 à 837.221= 12 | 931.089 = À 
37.295 à 407.219= 55 | 991.098 et 921.099= 2 
837.081 à 827.300 90 | 929.700 1 
840,157 à 840.164. R|952,901 À 952.300 100 
843.401 à 845.500-100! 955.040 à 955.600 09 
8R15.001 à 843.100 100 ! 955.666 et 955.667= 9? 
848.901 à 848.300=100 | 955.671 à 905.699— 29 
R53.2014 à 853.201 = 51} 957.701 à 957.800= 100 
855.254 à 55.900= 471 060.0% à 060.0%8—= 3 
897.210 à 857.212 21 960,041 = 
863.90 à 864.000= 09! 060.045 à M0.019> 5 
861.201 à 864.200=100 ! 060.055 à 96.099 5 


866.215 à 866.409 56! 961.001 à 961.100=—100 
14 13.900 100 | 064.901 à 965.000 100 


875.588 à 875.500 31965.101 À 965.200 = 4100 
875.001 à 876.000-100 ! 971.2 à 971.200-4100 
8N3.201 à 287.205 5 | 971.904 et 974.905 2 
87.217 à 887.253 7 074.919 à 974.023= 5 
RS7 » el #7 >” 2] 981 "M à 981.600 100 
687.262 à 887.265 h | 982.371 et 982.972 2 
887.261 à 887.271 5! 982,501 À 982.609 100 
847.974 À 887.976 | 088.301 À 988.400 = 100 
87.208 à 887.300 31 988.584 = 


89.401 à 880.900 100 | 996.101 à 996.200 = 100 
891.001 à 891.100= 400! 


Total: 23.120 obligations. 


En . - _ ti 


PP PS PS PP PP LI D PPPPPPP PP LLS PLIS 


Union des Coopérateurs de Lorraine 


Sièag SOCIAL, 
BAR-LE-DUC, 24» RUE BRADFER 
R. C.: Bar-le-Duc, 22969, 


EMPRUNT OBLIGATAIRE 4,25 0'0 1943 


Quatrième tirage d'amortissement. 


Liste des 263 obligations sorties au tirage du 
11 mars 1947 et qui seront remboursées le 
for mai 1947 en même temps que le cou- 
pon ne 8 échu à cettg date, A partir du 
Aer enai 1947, les oblitations amortieés au 
présent tirage et non remboursées cesse- 
ront de porter intérêt, 


556 572 612 697 77 71% 83 

85 866 918 933 1.179 1.192 1.210 1.22% 
4.217 1.326 1.345 1.409 1.479 1.188 1.489 1.519 
41.536 1.573 1.667 1.721 1.728 1.75% 1.772 1.798 
4.818 1.898 1.922 1.961 1.981 1.99% 2.021 2.066 
2.172 2,196 2.278 2.347 2.401 2.427 2.460 2.550 
2.598 2.630 2.631 2.613 2.702 2.716 2.7%66 2.770 
2.771 2.788 2.806 2.810 2.869 2.922 2.92 2.93% 
2.951 2.978 2.955 3.03% 3.02 3.137 3.200 3.225 
8.312 3.915 3.317 3.947 3.412 3.456 3.680 3.729 
8.815 2.881 3.44 3.963 3.975 3.986 4.015 4.027 
4.093 4.009 4.073 4.176 4.185 4.26 4.356 4.32 
4.199 4.453 4.474 4.518 4.579 4.583 4.624 4.714 
4.791 4.768 4.813 4.83 4.909 4.961 4.979 4.986 
6.013 3.074 5.12% 5.171 5.186 5.933 5.326 5.948 
6.456 5.48 5.594 5.070 5.080 5.758 5.850 0.854 
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0.808 5.859 5.862 5.873 5.892 5.898 5.917 5.941 


6.006 6.007 6,009 6.020 6.060 6.069 6.125 6.126 
6131 6,191 6.201 6.211 6.23 6.358 6.363 6.378 
6.414 6.452 6.506 6.508 6.621 6.6 6.618 6.662 
6.076 6.75 6.79 6.80) 6.814 6.82 6.854 6.858 
6.507 7.018 7.053 7,067 7.086 7.159 7.217 7.223 


0 
7.216 7.969 7.991 7.372 7.990 7.457 7.469 7.494 
7.519 7.501 7.398 7.729 7.730 7.799 7.781 1.854 
7.870 7,877 7.915 7.971 8.024 8.086 8.087 8.093 
8,117 8,159 8.247 8.321 8.306 8.397 8.448 8.469 
8.501 8.523 8.525 8.526 8.591 8.709 6.736 8.761 
S.S3S 8.852 8.856 8.877 9.011 9.051 9.057 9.061 


9.079 9.086 9,118 9.137 9.171 9.173 9.207 9.%5 
9,2%; 9.293 9.39 9.606 9.650 9.657 9.6%6 9.710 
9.709 9.78 9.817 9.881 9.901 9.%5%4 9.980 


Liste des obligations 4,25 0/0 sorties aux 
précédents tirages d'amortissement, dont le 
remboursement n'a pas encore été demandé. 


Premier tirage. 


406 767 1.033 1.546 1.885 2.413 3.603 4.187 
4.362 4.402 5.236 5.288 5.4%5 7.270 8.244 8.505 
8,619 

; Deurième tirage. 

82 907 212 297 426 833 902 1.644 
1.854 1.938 1.945 1.956 2.128 2.218 2,709 3.634 
3.868 4.563 4.735 4.818 5.003 5.261 5.340 5.391 
5.843 6.214 6.310 6.320 6.288 6.672 6.934 6.942 
6.973 7.046 7.120 7.162 7.180 7.447 7.582 7.942 
1.944 7.946 8.481 8.618 8.938 8.962 9.163 9.206 
9.218 9,943 9.412 9.481 9.489 9.492 9.541 9.854 


9.861 9.889 9.928 9.938 


Troisième tirage. 





184 187 551 561 1.808 1.816 1.856 1.923 
1.935 2.149 9.221 2.239 2.403 2.741 2.766 2.858 
2.895 2.951 5.494 3.498 3.522 3.534 3.799 4.007 
4.123 4.267 4.270 4.293 4.483 4.678 4.928 5.000 
5.025 5.115 5.213 5.298 5.911 5.375 5.505 5.507 
5.521 6.010 6.075 6.124 6.275 6.277 6.365 6.380 
6.559 6.558 6.926 6.985 6.989 7.032 7.130 7.145 
7.453 7.155 7.169 7.174 7.199 7.332 7.413 7.439 
7.482 7,510 7.523 8.529 8.707 8.898 8.977 9.7 
9.873 9.914 
PPS PPS SPP D POP PP PPP PPS 


Compagnie des Forges d'Audincourt et dépendances 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 63.000.000 DE FRANCS 
SiècE SOCIAL: 86, RUE DE COURCELLES, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 89313. 


Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F, 


Premier amortissement. 


Usant de la facultf qu'elle s’est réservée au 
moment de l'émission, la compagnie des For- 
ges d’Audincourt et dépendances a procédé 
au rachat en Bourse des 107 obligalions dont 
l'amortissement est prévu pour celle année. 

En con:équence, il n’a pas été effectué de 
tirage au sort au titre de cet amortissement. 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 26 juin 1946.) 


PR PP PPPPPPPPPIPPPPPPPPPPPIIA 





Anciens éteblissements Gasse freres et Canthelou réunis 
SCCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.368.400 F 


SièGR SOCIAL: 47, RUR » CAMILLE-RANDOING 
ELBEUF (SEINE-INFÉRIEURE) 


R. C.: Elbeuf no 2688. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1946, 





Premier amortissement du 20 mai 1947. 


MM. les obligataires sont informés que la 
société usant de la faculté qu'elle s’est ré- 
sorvée lors de l'émission de ses obligations 
de 5.000 F 4 0/0 1946, a procédé par voie de 
rachats en Bourse à son amortissement du 
20 mai 1947. 

En conséquence, il ne sera pas effectué 
de tirage au sort. 


(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 13 juin 196.) 








05 


ISOCIETE RATEAU 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 00.000.000 DE Francs 


SIÈGE SOCIAL: 40, RUE DU COLISÉE, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 56018, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 4 1/4 0/0 1946 de 40 millions 
de francs nominal représenté par 8.000 obli. 
gations de 5.000 F nominal amortissabies 
en trente ans. 











NUMÉROS DATE NOMBRE 
d'ordre k de titres 
des tirages, de l'amortissement, à amortir 
4 1er novembre 1947... 437 
2 —_ 1948... 443 
3 — 1949... 449 
4 — 4950... 455 
5 — 1991... 163 
6 _—_ 1952... 4168 
ci — 1953... 17 
—— 1954... 183 
9 — 195... 49 
10 _— 195... 19 
1 — 4957... 207 
12 — 1958... 216 
43 — 1959... 2% 
4% —_ 1960... 23 
15 -_ 1961... 245 
46 _— 1962... 2% 
| — 1968... ) 
13 —- 1964... 278 
19 — 1965... 289 
%) — 1966. . 302 
21 — 1967... 314 
22 1968... 328 
23 — 1969... 312 
24 e 1970, 9306 
95 — 1971. 371 
% —— 19..: 381 
21 — 1 4 à. 5 404 
2 — 1974... 421 
29 — 1975... 439 
30 _— 1976... 457 
soda iso éiss code 8.000 











SOCIETE 
DES 
Glacières et Entrepôts Frigorifiques d'Auvergne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE à 000.C00 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: CHEMIN DES PAPETERIES, 
CHAMALIERES (Puyx-p8-DÔME) 
R. C.: Clenmont-Xerrand 7148, 


Emprunt 4 1/2 0/0 1942. 





Liste des obligations sorties au tirage du 
… février 1947 et remboursables le 1:7 avril 


8 54 67 108 11 250 JU 326 
453 581 689 697 880 8% 97 9% 
951 935 1.061 1.459 1.178 1.224 1.962 1.397 

1.391 1.328 1.409 1.464 1.516 1.51 1.59% 1.60 
1.617 1.685 1.717 1.819 1.828 1.905 1.923 1.910 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Tirage du 27 février 1948, 


1.500. 
Tirage du 26 février 19%, 
151. 


Tirage du À février 196. 
1 156 167 17 634 813 1.067 1.304 1.77%. 


Le remboursement aura lieu à partir du 
fer avril 1947 à la banque Chalus, Clermont- 
Ferrand, et dans ses agences, 


(Le tableau d'amortissement a été publié 
au « Journal officiel de l'Etat français » du 


| 9 octobre 1942.) 
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LB PTREZ 


COCYÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 31.250.000 F 


tire 
Registre du commerce : 


\ 


4, nuE CAMBACÉRÈS, PARIS (8e) 
Seine 19920, 


SOCHAE : 





Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1946. 





Liste des 194 obligations 4 1,4 0/0 1946, sorties 
au premier tirage d'amoriissement*el for- 
mant avec les 2 obligations rachetées en 
bourse par la société émettrice la totalité 
des 196 obligations à amortir pour l'année 


1714. 


13 à 206. 
Les ob'igations sorties à ce tirage seront 
remboursables à partir du 1er avril 1917, tant 


porteur qu'au nominatif, à 35.000 F, aux 


De la Banque nationale pour le commerce 
et l'industrie, à Paris, 16, boulevard des 
Italiens, ainsi que dans ses succursales et 
agences, En application des décrets des 
97 et 2% octobre 1984, les dossiers d’obli- 
gations nominatives amorties devront être 
déposs on adressés à cet établissement, 
service guichet agents et banquiers, bou- 
levard des Haliens, 15, à Paris (9e); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Jta- 
liens, à Paris (2e); é 

De la Soëglété générale pour favoriser le dé- 
veldppement du commerce et de l’indus- 
trie en France, 29, boulevard Haussmann, 
à Paris (©); 

Du Crédit commercial de France, 403, ave- 
nue des Champs-Elysées, à Paris (8°); 

De la Banque parisienne pour le commerte 
et l'industrie, 50, rue de Lisbonne, à 
Paris (8°), 

et dans leurs succursales et agences de Paris 

et de Frovincte. 

(Le tableau d'amortissement a été publié 

au Journai offic.el du 9 mai 1946.) 





EC LPP PSS SPPP APP PP PPS PE PTS 
SOCIÉTÉ ANONYME 
DES 
Chantier et h'eiers de Saint-Nazaire (Penkoët) 
CaprraL: 250.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 7, RUE AUBER, PARIS (9e) 
R. C.: Seine no 41924, 


Obligations 3 2/4 0/0 1945. 





Amertissoment du $°7 mai 1947, 
(2: amortisscement annuel.) 


Usant de la facuité qu'elle s’est réservée au 
moment de l'émission, la société a procédé 
au rachat des 510 obligations dont l’amortisse- 
ment est prévu Pour le 1er mai 1947. 

En conséquence, le tirage auquel fl devait 
être procédé pour cet amortissement n'aura 
pas lieu. 

Le premier amortissement (1er mai 1946) a 
été effectué également par rachats en Bourse. 








Mines et Us'nes de SALSIGNE 


Recüficatif au Journal officiel du 14 
1947: page 23599, 2e colonne, Obligations 4 0/0 
uon rémbhoursées, 8° 
« 3.309 », lire: « 8.305 ». 


r ra 
[a rs 


ligne, au lieu de: 





Léa ed i s 


SOCIETE D’ELECTRICITE DE PARIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 304.997.979 F 
En liquidation par suile de sa nationalisation i du 


8 avril 4946 et décret d'applicalion du 21 mai 1946 


SIÈGE SOCIAL : 


75, BOULEVARD TIAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine, 106279. 
Rectificatif à l'insertion parue d le Jour 


na ofjiciel du 20 mars 194: 


Liste numérique des 2.639 obligations 4 1/2 00 
1931 amortkes au septième tirage du 17 jan- 
vicr 1947 et remboursables à partir du 20 
mars 1947 à 1.000 F. 


Au lieu de: « 12.623 à 6930 », lire: 
à 620 ». 


sndtonsdis ; , ” 


16.623 


Brasseries de Bomhasle 


Rectificatif au Journal officiel du 2? mars 
19:7 : page 2730, re colonne, Obligations 
b,19 0/0 non remboursées du tirage de 1944, 


42e ligne, au lieu de: « 16,591 à 15.540 », lire: 
« 16.591 à 16.540 »; 19% signe, au lieu de: 
« 20.915—20.917 », lire: « 20.915 à 20.917 », 








Demandes de changement de nom 








M. Cahen (Roger), demeurant à Brignoles, 
se propose, pour lui et son fils, Jean-Michel, 
né le 43 décembre 1946 à Brigno.es (Var), de 
prendre le nom de Drouot. 





M. Jean-Lucien Barthe a déposé un pourvoi 
auprès du garde des sceaux, tant en son 
nom qu'en celui de ses deux filles: Monique- 
Suzanne-Jeanne-Françoise Barthe, née le 7 no- 
vembre 1942 à Pordeaux, et Co eite-Jeanne- 
Marie-Paule Barthe. née le 19 octobre 1915 à 
Bordeaux, domiciliées place Amélie Raba- 
Léon, à Bordeaux, à l'effet d'ajouter à leur 
nom celui de de Montmejan. 








Demandes d'envoi en possession 
de successions 





Etablissements CAREL, FOUCHE et C° 





Rectificatif au Journal officiel du 2 mars 
1947: page 1992, % colonne, Obligations 3 0/0 
1931 (ex-5 0/0) rachetées en Bourse; 35° ligne, 
au lieu de: « 13.044 », lire: « 13.004 ». 
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Compagnie lyonnaise de Tissage Métallique 


‘* TISS-MÉTAL 7”? 





Rectificatif au Journal officiel du 11 mars 
1911: page 2247, 2 colonne, Obligations 
4 1/4 0/0 4944 non remboursées du tirage de 
“: 1e digne, au lieu de; « 4940 », lire: 


> 








Etude de Me Pierre Bachy, avoué à Soissons. 


(Extrait prescrit par l’article 770 du code civil.) 

Le" tribunal civil de Soissons, par jugement 
rendu le 15 janvier .1947, enregistré, a donné 
acte à M. René-Léon-Auguste Lequeux, de- 
meurant à Soissons, route de Paris, de sa de- 
Lmande d'envoi en possession de la succession 
de Mme Marie-Louise Delaporte, son épouse, 
décédée en son domicile, à Soissons, route de 
Paris, le 31 octobre 1946, sans laisser aucun 
héritier au degré successible, et avant de 
faire droit sur ladite demande, a prescrit 
l'exécution des formalités de publication vou- 
lues par la loi. 


Pour extrait certifié conforme par l'avoué 
coussigné. 


Soissons, le 28 février 1941. 
Signé: Pierre Bacuy. 








tend ORNE 
[AVIS DIVERS 
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Lans D'ADIUDICATIONS ) 


Présidence du conseil. 








SECUÉTARIAT GÉNÉRAL DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET 11 ÉPHONES 


AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCR 
en vue de ia conclusion d'un marché 
sur appel d'offres. 


L'administration des postes, télégraphes et 
téléphones lance un appel d'offres pour la 
fournilure de: 480.000 isolateurs en verre rmno- 
dèle 35/1 (8 lots) et 2.400.000 isolateurs en 
verre modèle 35/3 (40 lots). 

Les offres doivent parvenir à la dircetton 
générale des télécommunications, 7° bureau, 
au secrétariat général des postes, télégraphes 
et téléphones, 20, avenue de Ségur, à Pa- 
ris (7e), avant le 16 avril 1947, dernier délai. 

Pour tous renseignements, s'adresser À 
l'adresse ci-dessus ou au service des recher- 
ches et du contrôle techniques, 24, rue Ber- 
trand, Paris (7°). 


ne = —. 


PORT DE CHERBOURG - 


MARINE NATICNALE 





DIRECTION DES TRAVAUX MARITIMES 


AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 


Un concours doit être ouvert pour le re- 
chargement en enrochement des digues de 
Cherbourg, concours comportant la fourniture 
et mise en place des enrochements par les 
moyens de l'entreprise pendant une période 
de dix ans. L'importance des travaux est 
provisoirement évaluée au total à 50 miliions. 

Les entreprises qui désirent prendre part à 
ce concours doivent en adresser la demande 
au directeur des travaux maritimes à Cher- 
bourg, par lettre recommandée enregistrée à 
la posle, le 8 avril 1947, à vingt-quatre heu- 
res, date de rigueur, el Joindre obligatoire- 
ment à celte demande les plèces habilueites 
et particulièrement la liste du matériel nav 
de mouillage dont dispose l’entreprise. 

La liste des entreprises admises à concourtr 
sera arrêtée par le ministre de la marine. 

Elle seront avisées ultérieurement et direc- 
tement par ættre recommandée de leur ad- 
mission par la direciion des travaux märiti- 
mes, et recevront à ce moment le devis pro- 
gramme du concours. 


Fait à Cherbourg, le 12 mars 1947. 


L'ingénieur en clief des travaux maritimes, 
dtrecleur des travaux marilimes, 
Hauoxiaux. 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 


(Décret du 20 novembre 1945, article 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 





26 novembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de police, AMICALE DES VOLONTAIRES DK LA COM- 
PAGNIE LIBÉRATION DE LEVALLO:SS. Bul: grouper 
sans distinction d'opinion tous les F.F.I. de 


Levallois. Siège sociäl: 28, rue Gustave-Eiffel, 
Levalio 

45 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
de police, GROUPEMENT INTERNATIONAL POUR LA 
paix. But: étude des problèmes de politique 


étrangère en fonction de l'élimination des Cau- 
ses de guerre. S'ège sochal: 21, rue Mirabeau, 
Paris. jar‘ 
16 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture 
de Corbeil, MusiC-IALL DES JEUNES. But: por- 
ter la joie dans les hôpitaux, écoles, palro- 
nages. Siège socail: 56, rue Jules-Viéjo, Chen- 
nevicres, 

22-janvier 1947, l'éclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes, CERGLE LYRIQUE PROUVY YSIEN. 
But: encourager les arts musicaux et lyriques, 
üider les œuvres de bienfaisance de la com- 
mune. Siège social: rue de l'Egalilé, Prouvy. 


43 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. CENTRE D'ÉTUDES ET D'ACTION EN VUR DE 
LA PAIX SOCIALE. Bul: étude en vue de la paix 
saciale, de toutes les questions concernant les 
groupes humains, leur établissement, !eur 
structure, les statuts régissant les relations 
entre ieurs membres participants ou entre 
ces groupes et les statuts de leurs diverses 
Unions à but social, technique, économique et 
politique; définition des doctrines les plus 
aptes à procurer la paix aux membres de ces 
roupes et à la maintenir centre ceux-ci; -dif- 
usion de ces doctrines par la parole et les 
écrits; application pratiqie de ces doctrines 
à la réforme des sociétés modernes. Siège &9- 
elal: 30, quai du Louvre, Paris, 


24 février 1947. Déclaration à la sous-préfecture 





d'Argentan, AMICALE SPORTIVE DE SAINT fiRiCr- 
sous-Raxes. But: pratique des sports et du 
footbail en particulier, Siège social: mairie 


de Saint-Brice-sous-Rânes. 





27 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIAT'ON DES AMIS DE MOYZIE, But’ 
perpéluer le souvenir de M. de Monzie. Siège 
social: 52, rue de Vaugirard, Paris. 


28 février 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Rambouillet, ENTENTE SPORTIVE £AINT-CHÉRON- 
Naësk, Bul: pralique de {ous les sports. Siège 
social: mairie de Saint-Chéron. 





28 février 1947, Déclaration à la préfecture de 
police de la Seine, FÉDÉRATION FRANÇAISE DES 
GROUPEMENTS DES CONCESSIONNAIRRES SIMCA But: 
établir entre concessionnaires une collabora- 
tion complète, Siège social: 178, rue du Fau- 
bourg-Saint-Martin Paris. 


3 mars 1947. Déclaration à la sous-réfecture 
de Pontoise. Le Foyer de l’abbaye de Royau- 








mont change son lilre æl devient CENIRS 
CULTUREL INTERNATIONAL DE ROYAUMONT, Siège 
social: abbaye de Royaumont, commune 


d'Asnières-sur-Oise. 





4 mars 1947, Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Marilimes, ASSOCIATION DES ANCIENS FRANCS- 
TIREURS LIBRES DE LA RÉSISTANCE. But: maintenir 
et perpétuer la fraternité acquise, s'entraider 
fraterneliement, Siège social : 2, rue Bottéro, 
Nice, 


6 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. LUnion des anciens combattants de la 
Compagnie parisienne de distribution d'élec- 
tricité change son titre, qui devient: Unox 
DES ANCIENS COMBAITANTS DE L'ÉLECTRICITÉ DE 
France (région parisienne) et modifle la com- 
position de son bureau et ses statuts. Siège 
social: 47, rue de Roine, Paris. 

71 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE GUERRE DU 
SYNDICAT GÉNÉRAL DES MAISONS D'ALIMENTATION ET 
D'APPROVISIONNEMENT A SUCCURSALES DE FRANCE, 
ut: grouper les intérêts d'une catégorie de 
sinistrés. Siège social: 4, place des Saussaies, 
l'aris. 








7 mars 1947, Déclaration à la préfecture de po- 
lice, ASSOCIATION DES AMIS DU CENTRE CATHOLIQUE 
LES INTELLECTUELS FRANCAIS, But: aider et faire 
connaitre ce centre. Siège social: 61, rue Ma- 
dame, Paris. 





8 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION AMICALE DÈS COURRIERS CON- 
VOYEURS ET ENTREPOSEURS.: But: défense des 
intérêts professionnels. Siège social: 9, rue du 
Cher, Paris. 





8 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Castres, ASSOCIATION LYRIQUE BRASSAMAISE, 
But: développement de l'art lyrique et drama- 
tique et généralement toutes opérations quel- 
conques se rattachant directement ou indirec- 
tement, en totalité ou en partie, à l'objet de 
l'association. Siège social: café Cros, à Bras- 
sac. 





8 mars 1947, Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE GUERRE DE 
L'INDUSTRIE SUCRIÈRE. But: défense des intérêts 
des entreprises sinistrées de l'industrie su- 
crière, tant collectifs qu’individuels, pour tout 
ce qui concerne les dommages de guerre; par- 
ticipation éventuelle à toutes organisations 
constituées ou à constituer ayant, en tout ou 
en partie, le même objet. Siège social: 194, 
rue de Rivoli, Paris. 


8.mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION POUR LE COMMERCE ET L'INDUS- 
TRIE EN ALLEMAGNE. But: faciliter à ses membres 
les contacts industriels et commerciaux avec 
l'Allemagne. Siège social: 9, place des Ternes, 
Paris. 

19 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. La LEVALLOISIENNE, But: achat des vian- 
des directement aux producteurs. Siège s0- 
cial: 8, rue Raspail, Levallois-Perret. 


10 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DES ANCIENS DE LA COMPAGNIE DE 
COMMANDEMENT DU RÉGIMENT DE MARCHE DU TCHAD. 
But: entr'aide matérielle et morale des an- 
ciens de la C. C. R. du R. M. T. Siège social: 
113, rue de Grenelle, Paris. 


10 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION PRIVÉE POUR LE DÉVELOPPE- 
MENT DE LA RECHERCHE MÉDICALE FRANÇAISE. But: 
encorager et développer les recherches de 
laboratoire pue à la clinique médicale. 
Siège social: 49 bis, avenue ‘Frarklin-D. 
Rooseveit, Paris. 


10 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
L'ÉCOLE PAROISSIALE SAINT-BERNARD. But: 
niser par tous les moyens Le mt le fonc- 
tionnement matériel de l'école paroissiale 
| potes Siège social: 6, rue Saint-Luc, 
’aris. 

10 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Commercy. SOGIÉTÉ DE CHASSE DE WOINVILEIT. 
Pat: chasse au bois. Siège social: chez M. 
ram président, rue de l'Eglise, Woin- 
ville. 


10 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Corbeil. CERCLE D'ÉTUPES ARCHÉOLOGIQUES, 
HISTORIQUES ET GÉOGRAPHIQUES D'ATHIS-MONS ET 
D£ LA PIAINF Dr Lonñ8oyau, But: grouper toutes 
les personnes qui s'intéressent à l'étude du 
passé de nos petites villes. Siège social: 41, 
place de l'Eglise, Athis-Mons. 


























ASSOCIATION DE L'AMICALE DES ANCIENS DE 
GLaY. But: regrouper les anciens élèves de 
l'institut de Glay, venir en aide aux anciens 
élèves de Glay, créer des bourses pour les 
élèves actuels ou futurs. Siège social: 411, 
boulevard de Magenta, Paris. 








Orga-- 











10 mars 14947. Déclaration à la préfecture de : 


police. ASSOCIATION POUR LE DÉVELOPPEMENT DE 
L'EFFICIENCE HUMAINE. But: étude de toutes mé- 
{hodes d'organisation rationnelle du travail et 
de tous procédés de développement et de per- 
fectionnement de l'efficience humaine, Siège 
social: 17, rue Miromesni, Paris, 


_ 
11 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lorient, ASSOCIATION SPORTIVE DUGUESCIIN 
But: pratique des sports. Siège social: caserne 
Duguesclin, Auray. 





11 mars 1947. Déclaration à la préfecture d'Or. 
léans. SECTION ORLÉANAISE DE L'ASSOCIATION 


FRANCE-EspaGxE. But: entretenir des liens cu]. 
turels et d’amnitié et solidarité entre le peuple 
français et l'Espagne républicaine. 
social: 19, rue du Nécotin, Orléans. 


11 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION DES ANCIENS DU 44° RÉGIMEN\T 
D'ARTILLERIE MIXTE DIVISIONNAIRE. But: grouper 
dans un esprit de camaraderie et d’entr'aide 
les mililaires ayant appartenu au 4% réci- 
inent d’arlillerie mixte divisionnaire au cours 
de la guerre 1939-1940. Siège social: 41, rue 
Théodore-de-Banville, Paris. 


Siège 








11 mars 1917. Déclaration à la préfecture d’Ar- 
Täs. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS DE F4- 
MILLE DE FONCQUEVIILERS, But: élude et dé. 
fense des intérêts moraux et matériels de la 
famille. Siège social: M. Demailly, président, 
à Foncquevillers. 


12 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS DE 
FAMILLE DE NOTRE-DAME-DU-LYs, But: défense de 
la famille. Siège social: 7, rue Blomet, Paris, 


12 mars. 1917, Déclaration à la préfecture de 
Versail'es, UNION SPORTIVE DE RENNEMOULIN-Norsy- 
LE-ROI-FAILLY. But: pratique des sports. Siège 
social: mairie de Rennemoulin. 


12 mars. 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. CLUB SPORTIF ET RÉCRÉATIF DES FONCIÈRES. 
But: organiser au profit des employés des 
Cquipes sportives, des sorties et toutes autres 
manifestations culturelles. Siège social: 25, 
rue de Provence, Paris. 


12 mars. 1947, Déclaration à la préfecture de 
la Nièvre. CLUB AMICAL ET SPORTIF. But: sport en 
£énéral et réunions artistiques, mMMcaIne, lit- 
téraires et autres. Siège social: 5, place Guy- 
Coquile, à Nevers. 


13 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. GROUPEMENT D'ACHAT DE MONTMARTRE. But: 
achat aux producteurs des produits de bouche- 
rie, répartition du bétail vivant ou de viande 
foraine entre les adhérents. Siège social: 490, 
rue du Poteau, Paris. 


14 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. CERCLE DE BÉTHUNE DE L'UNION DE LA 
JEUNESSE RÉPUBLICAINE DE FRANCE. But: rassein- 
blement de la jeunesse. Siège social: salle 
Kolenko, faubourg d'Arras, à Béthune. 


15 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. GROUPEMENT D'ACHAT DE BOUCHERIE DE GRE- 
NELLE. But: achat en commun et répartition de 
viande de boucherie entre les adhérents. Siège 
social: 25, rue de la Croix-Nivert, Paris, 


17 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Meaux. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DS 
L'ÉCOLE PRIVÉE D& SAINT-GERMAIN-SUR-MORIN. But: 
défense des intérêts matériels et moraux de 
l’école privée. Siège social : école privée de 
Saint-Germain-sur-Morin. 


19 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Meaux. UNION SPORTIVE CIVILE DK COMPANS. 
But: éducation, exercices physiques, tir, pré- 
paration militaire, Siège social: café du Cha- 
teau, Compans. 


19 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATIONS DES GARDES D'ENFANTS. But: 
| vhs les enfants au domicile des parents. 
iège social: 26, rue du Volga, Paris. 



































‘ 20 mars 1947. Déclaration à Ja sous-préfecture 


de Pontoise. UNION TOURISTIQUE RAINCÉENNE. But: 
organisation de sorties touristiques pour les 
adhérents et de manifestations à caractère 
éducatif. Siège social: mairie du Raïincy. 


20 mars 1947. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Mantes. PATRONAGE LAÏQUE DES MUREAUX. But: 
extension des bienfaits de l’école publique. 
Siège social: chez M. Broisat, président, aux 
Mureaux, 


2% mars 1947. Déc'aration à la préfécture de 
police. L'Ouest-Club modifie ses statuts et 
change de titre qui devient: SCHEFFER’S-CLUB. 
Siège social: 53, rue Schefer, à Paris. 











Paris, — imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 














